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PRESIDENCE DE M. HUYSMANS. PRESIDENT. 

VOORZITTERSCHAP VAN DEN HEER HUYSMANS, VOORZITTER. 

MM. Amelot et Housiaux, secrétaires, prennent place au bureau. 
De beeren Amelot en Houslaux, secretarissen, nemen plaats aan het bureau. 

Le procès-verbal de- la dernière séance est dëposë sur le bua:eau._ 
De notulen van de jongste vergadering worden ter .tafel gele&d,. 

De vergadering wordt geopend te 1-4 uur. 
La sëance est ouverte à 14 heures. 
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MM. Brunet, Elias, Gelders, Truffaut, Van Walleghem, indis 
posés; M. Butaye, retenu par des devoirs de famille; De jae 
gher, retenu par les devoirs de sa charge; MM. Uoffaux et Del 
brouck, retenus par des devoirs administratifs; M. Buser, empë 
ché, prient la Chambre d'excuser leur absence i1 la séance de ce 
jour. 

M. R. Debruyne, indisposé, prie la Chambre <l'excuser son 
absence à la fin de la séance, 
- Pris pour informàtiori. · 

VERONTSCHUI.OIGINGEN. 

Voor heden : de hcereu Brunet, Elias, Gelders, Truffaut, Van 
Walleg.Jiem, ongesteld; Butaye, wegens familieplichten; De Jaegher, 
wegens amotsptlchtenj Goftaux en Delbrouçk, wegens bestuurs 
plichten; Bu set, belet. 

Voor het einde van .de vergadering : de heer René Debruyne, 
engesteld. ·· 
~ - Voor kennisneming. 

DÉCI-ARATION D\.} 001:JVERNEMENT. 

Continuation· de la discussion. 

VERKLARING VAN DE REGEERING. 

Voortzelfing van de bespreking, 

M. le président. - Nous poursulvons la discussion de la déclaration 
du gouvernement. 

La parole est à M. Relecom. 
M. Relecom (à la tribune). - Mesdames, messieurs, le gouverne 

ment 'défunt, pourri à la base, suivant I'expression d'un des mem 
bres de la majorité, s'est écroulé. Il ne parvint à se maintenir au 
pouvoir, depuis de longs mois, que par une politique d'équivoque. 

Violant les promesses les plus sacrées, reniant les décisions des 
congrès de son parti, le premier ministre du gouvernement défunt 
a fait beaucoup de mal à la démocratie. Lui et ceux qui l'ont aidé 
portent une lourde responsabilité dans l'aggravation du marasme 
économique et du gf1chis politique dans lesquels patauge ,Je pays. 

La malencontreuse nomination du Dr Martens fut l'occasion qui 
fit s'écrouler le gouvernement de l'équivoque sous Ie coup de ses 
propres ccntradictions. · 

Quatorze jours de crise ont vu se dérouler de honteuses ou gro 
tesques palabres. 

M. Pierlot déploya des trésors d'ingénioslté, non pour résoudre,' 
mais pour esquiver Ies questions; il ne parvint qu'à constituer une 
ëqüipe quelconque sanssoucl de 'la volonté des masses. 

Violant les traditions parlementaires, il fait prévaloir Ie point 
de vue· de la Cour et des milieux financiers, des banquiers, qui, à 
en croire M. de Man, étaient à jamais chassés du gouvernement, 
sans tenir compte de I'avis des élus de la nation. 

Le premier ministre que l'on veut nous imposer n'a la confiance 
de personne, si ce n'est celle du Roi. 

Le résultat est que le gâchis augmente. 
Le sabota-ge systématique des institutions démocratiques en vue 

de les discréditer, de Jes décomposer, par ceux-là mêmes -qui ont 
juré de les respecter et de les défendre écœure les honnêtes gens. 

Il faut mettre un terme aux agissements de gens sans responsa 
bilité qui, dans tes milieux de la Cour, de la haute finance, pous 
sent le pays vers la dictature. 

lis ont en quelques jours fait olus de mal que n'en fit 'la ,propa 
gande de Rex et V. N. V. pendant des années. 

Si l'on ne met un terme à ce jeu, i·l se terminera par• la perte <le 
Gos libertés essentielles. 
Du gouvernement qui est devant nous, on peut dire : 
t • Qu'il n'a la confiance d'aucun des partis: 
2° Que par sa composition il est odieux aux démocrates; 
3° Que par son programme, il annonce la continuation aggravée 

de la politique de gâchis <le son prédècesseur, 
4° La lecture de la déclaration du premier ministre et .Je discours 

du véritable chef du gouvernement auront, espérons-le, édifié ceux 
qui pouvaient avoir. encore quelques illusions sur te gouvernement 

• de « carême > que l.e Roi veut nous imooser, 
L'absence des libéraux, compte tenu des circonstances tant inté 

rieures qu'extérleures, est, pour !e .gouvernement, uNérieux handicap, 

Bien que catholique, M. Picrlot n'a pas l'appui des masses catho 
liques, moins encore M. Richard, l'homme de la Sofina, l'appui des 
agriculteurs. 

Il ne représente pas non plus le P. O. B. Pas 1111 des 600,000 tra 
vailleurs socialistes n'accorde sa confiance à cc gouvernement. 

La présence de cinq extra-parlementaires est une véritable pro 
vocation. Les parlementaires ne sont que -des otages. 
On se demande ce que MM. Soudan et Wauters vont faire dans 

cette -galère, sl ce n'est couvrir la politlque réactionnaire du gouver 
nement, se discréditer et, en même temps, discréditer ,Je socialisme 
et aussi fa démocratle. . , .. 

La présence aux leviers de commande de deux financiers d'enver 
gure donne son véritable caractère au gouvernement. 

Il y a d'abord M. Rie-hard, ingénieur, vice-président de l'Union 
des Centrales électriques de Llége-Nanurr-Luxernbourg (U. E. C. 
Linalux), administrateur-directeur de la Société financière de 
Transports et d'Entreprises industrielles (Sofina), administrateur 
délégué de <Ja société Electricité des Ardennes et des Centrales 
électriques de l'Entre-Sambre-et-Meuse et de Ia région de Malmédy, 
administrateur de la Société internationale d'Energie hydro-élec- 

. trique (Sidro), à .Ja société Entreprise générale de Travaux (Enge-· 
tra), aux Grandes Brasseries d'Ixelles, à la Compagnie générale 
d'Entreprises électriques et industrielles (Electrobel), aux sociétés 
Electricicté du Borinage, Société intercommunale belge d'Electri 
cité, Gaz et Electricité de Roubaix, Société de Traction et d'Elée 
trlcité, Tramways et Electricité -de Bilbao, Etecfrlcité de l'Est de 
la Belgique, Electricité de Ia Province de Luxembourg (Sodélux), 
Société nationale <les Chemins de fer belqes, Union générale· belge 
d'Electricité, Tramways du Caire, Compagnie luxembourgeoise 
d'Electrlcité, liquidateur de la Centrale électrique du Nord. 

M. Glineur, - li n'est pas chômeur, celui-là. 

M. Relecom. - La.Charnbrc sera d'accord; je suppose, pour recon 
naître que, comme cumuls, ce n'est pas mal du tout. 
Mais le morceau de· choix est incontestablement M. Gutt. Outre 

ses cumuls imposants, M. Gutt, Camille, est, en effet, vice-président 
de· la « Ford Motor Cy (Belgium); administrateur délégué de la 
Société générale des Minerais; administrateur de la Compagnie belge 
des Mines, Minerais et Métaux; des Compagnies réunies. d'Electricité 
et de Transports (Electrörail)'; de la Société générale industrielle et 
chimique du Katanga (Sogechim); de la Métallurgique de Hoboken; 
des Mines et Fonderies de Zinc de la Vieille-Montagne. 
M. Gutt se signala déjà à l'attention du public lors de son pré- 

cédent passage aux finances. · 
C'est de 'Iui que son actuel collègue M. 'Wauters écrivait naguère 

dans le Peuple du 26 décembre 1936 : 
« Il est établi aujourd'hui, » écrivait M. Wauters, « que : 
» L'emprunt Mendelssohn fut onéreux; 
» Que le parlement fut induit en erreur par le gouvernement de 

l'époque, celui des banquiers; 
» Q'une partie de cet emprunt, dont Ja charge s'élevait à 5 . .16 p. c., 

servit à rembourser anticlpativernent à une banque privée 150 mil 
lions de bons du trésor à 4 p. c.; 

» Que cette même banque privée, après avoir été, à l'avance,' 
remboursée par l'Etat, s'empressa d'acheter elle-même de l'emprunt 
Mendelssohn (ce qui signifiait que le gouvernement des banquiers 
lui remboursait, anticipativement, des francs qui allaient être déva 
lués, pour lui permettre de les transformer immédiatement en florins 
ou en valeurs-or, garanties contre toute dépréciation). C'est-à-dire 
que le gouvernement des banquiers fournissait ainsi délibérément 
à ce scrupuleux et patriotique établissement financier les instruments 
pour spéculer con.tre la monnaie. nationale. » 
.. La présence de M. Gutt au gouvernement est une immoralité, une' 
provocation à l'honnêteté. · 
S'il est peut-être à sa place dans les conseils d'administration, il 

serait mieux en prison, mais en aucun cas sur Jes bancs ministériels. 
Il y avait déjà Martens à l'académie, avec l'arrivée de M. Gutt 

au ministère, le tableau est complet. 
Vous connaissez les conclusions de· la commission Servais; elles 

sont accablantes pour M. Gult. Si celui-ci avait été tellement certain 
que sa situation était à l'abri de tout soupçon, il avait le 'devoir de 
demander que la lumière fût faite et de se soumettre à un jury •. 
Il s'est bien gardé de le faire. Je considère donc que M. Gutt devrait' 
passer en Haute-Cour, comme je l'ai proposé du reste. 

r.t. fieullien. - Vous n'avez jamais demandé qu'on discute votr~ 
proposition. 

M. Relecom. - Elle a été prise en considératiot1,· et vc>111, qlli" ~tea· 
un grand spécialiste de l'encommissionnement, vo111 auriez pu noua, 
donner le moyen de Ja faire sortir des cartons. 
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At. Ic président. - Voulez-vous me permettre de vous interrompre I Si vous refusez d'adopter une attitude nette, si vous vous attachez 
un Instant? au passé, aux formules périmées, !:i question se résoudra contre nous 

Vous autlclpez sur une déclslon éventuelle, monsieur Relecom, Il au prix_ de la ~crie d~ l'ind~pcndancc de notre. p~ys. 
n'est pas admissible que vous disiez it In Chambre que Ia place M. Pierlot na cesse de dire : « Le ~ny~ doit être gouvcr,né. > 
d'un ministre est ... lit oil vous avez dit. Je vous demande simplement Son g~u\·crncmcnt !1ous semble constitue pour tenter de démontrer 
<12 réserver A Cl! sujet votre [ugcment. En attendant, aucun reproche que ce nest P_ns possible. . . 
ne peut être fait fi ;1-\. Ic ministre des finances. ,La déclarntion, tue hler, s1 cil~ est muette sur Ja soluho_n des pro-. 

blêmes actuels, est cependant plelne de menaces pour In democratie : 
M. Relecorn. - Je puis cependant invoquer IŒ conclusions de ln Le chantage à ln dissolution; 

eon•mh·Jinn Servais, et chacun sait les observatlons graves qu'elle 
I 

Le spectre du gouvernement d'affaires il l'exclusion de parlernen- 
a émi~L.; a ce sujet. 1 tnlrcs: Soit, je foi-, it Ia Chambre la proposition formelle de prendre la I La réforme de l'Etat dans Ie sens réactionnaire. 
résolution de renvoyer devant la Haute Cour MM. Gutt, Theunis Seuls les naïfs et les gens intéressés croient ou feignent de croire 
et Charles, et pu'sque certains membres de Ia Chambre.; que Ic parlement et les partis sont lts responsables du gâchis. 

, 1 r.,•~ ! L • d. 1 . C'est faux, archi-fnux. 
,~ • • rcrarc • - c. mot '- prison ::- est ep acc. Si les institutions ne fonctionnent pas, cc n'est la faute ni des partis 
M. R.!:2co::11. - ... diffèrent d'avis sur ce point, je demande que ni du parlement, m~is bien de certnlnes clique_s aussi puissantes que 

cette proposition de résolution soit mise d'urgence 1,n discussion. , peu 1_10~1bre.uses qui sa~otent _et, poussent cyniquement le pays dans 
Je dis, messieurs, que le gouvernement, mauvais dans sa cornpo- 1 les difficultés pour abolir Ie r~g1m: déi;i,o~_rahque. . • 

sltion, est également inquiétant par son _programme. I' .. ~es représen!ants ~e. ces 111t?rets ego1_st~s ~ont arrivés déJ.\ à 
En .p:iL.~u~ extérieure, M. Pierlot 11011s annonce qu'il coutinuera urviser Jes partis traditionnels, a les affaiblir, a les compromettre. 

1a politique de son prédécesseur .. Jolie perspective! Il _EG_t grand te1;1ps de s'arrêt~r. Le remède n:est pas dans la 
Alors que la nouvelle guerre impérialiste est prntiquement restriction des droits du peuple 111 de 6CS élus, mais dans l'arrêt èlu 

commencée, que notre pays est directement menacé par -1' Allemagne, sabotage de nos institutions par des gens sans responsabilité . 
fa déclaration reste muette sur ce problème. 11 est grand temps que tes.démocrates s'unissent et, par leur action, 

L'article du Deulschlauds Etneuerung est un indice de l'état imposent un gouvernement de leur choix, qui fera Ia politique voulue, 
d'esprit hitlérien, et le désaveu officiel ne trompera personne. par le peuple. 
La question est clairement, brutalement posée: les buts de Si par sa composition, sa politique extérieure et intérieure, le gou- 

d'imp~rialisme allemand n'ont pas changé depuis 1914. vernemen! Pier-lot rencontre l'hostilité des démocrates; le monde 'du 
. Le régime -fasciste a augmenté l'agressivité et introduit des travail, lui, n'acceptera pas sa politique économique et financière. 

méthodes nouvelles pour atteindre, malgré tout, les objectifs tracés M. Gutt veut bien nous avouer 1111 miliard environ de déficit po_ûr 
jadis.' le budget de 1938, 500 millions environ <le déficit pour le budget 
Que compte faire le gouvernement pour défendre efficacement Ie de 1939. 

1mys contre le seul danger qui le menace? La nécessité pour la trésorerie de trouver au cours de I'année , 
En poursuivant Ia néfaste politique de neutralité, inaugurée par 3 milliards en plus des impôts pour faire face aux dépenses ordi- 

de discours royal du 14 octobre 1936, il mène le pays t. l'abîme. naires et extraordinaires, c'est l'aveu de Ia faillite de la politique 
Le sort de I'Espagne, après celui de l'Autriche et de la Tchéco- économique de l'union nationale. 

slovaquie, est là pour nous lustruire de ce dont est capable Je Cet aveu n'est .d'ailleurs pas fait par hasard, 
fascisme. · H s'agit d'effrayer l'opinion publique; de. fournir des arguments. à 
La fin de l'Espagne républicaine serait Ja certitude de la guerre. ceux qui seront chargés de .faire avaler Ie programme de MM.· Gutt" 
Quelle est l'attitude du gouvernement? . et Richard par les travailleurs, . .. , . . 
Approuve-t-H Ic second Munich qu'on prépare contre I'Espagne? Ils nous ,proposent une première réduction de 5 p. c. sur les Irai- 
Où sont les promesses faites par le gouvernement précédent : la ternents, -salaires et pensions des agents de l'Etat.. ; 

contre-partie promise pour faire admettre la reconnaissance de. Ils déclarent nécessaires de nouvelles restrictions, toujours surIe. 
Burgos? • dos du monde du travail. C'est la déflation. 
Que fera ce gouvernement pour aider le peuple espagnol, victime Ils veulent bien nous dire que les banques sont saines, qu'elles-ont 

de ·Hitler et de· Mussoli-ni, à panser ses plaies? de fortes liquidations. .,, 
Devant te danger extérieur, l'union des deux peuples est plus Ce qu'ils oublient, c'est que cette -situation, les banques l'ont éta•·· 

que [amais nécessaire et c'est un crime, dans ces circonstanëes, de blie sur l'aggravation de Ia misère des masses. . 
tes div'ser. C'est dans ce but que. Jes agents· de Hitler, Hex et Le chômage s'étend, Ia misère est gsande dans les' loyers ouvriers, 
V. N. V. 6e partageant habilement ·la besogne, essaient de s'emparer Ir, détresse augmente parmi les classes moyehnes, 
de l'affaire Martens. C'est pourquoi ce fut pour le moins une lourde Cc n'est pas Ia vague promesse du contrôle fiscal qul rassurera 
faute d'avoir élevé -aux honneurs un homme qui fut au servi-ce de l'opinion ni non plus In « contribution » et non Ia « taxation .,,,~ 
fenvahiEaeur au moment où Ie pays est à nouveau menacé et de ainsi qu'à tenu à le souligner M .. Gutt, des sociétés d'électricité qui 
favoriser ·un traître à I'Instant où <la trahison est élevée au rang donnera du pain à ceux qui en manquent. · · · · · · 
d'une institution et joue un _rôle si imporfan! dans !a stratégie des Notre pays est plus profondément atteint par la crise que nombre 
agresseurs .contrc ·les pays libres. de pays d'Europe. Ce ne sont pas les « plans » du zouvemement qui 
Ce n'est pas la proposition d'une commission d'enquête, faite hier le sortiront du marasme. · ,, 

par M. Pierlot, qui résoudra la question. L'issue· doit être cherchée dans l'élaraissement du -marché intérieur : 
Cela permettra -peut-être de soulager quelques consciences souples l'élévation du niveau de vie des travaiÎ!eurs, le rééquipement éconO: · 

et de rallier quelques-uns de nos collègues à voter pour le gouver- mique du pays. 
. nernent, · · La baisse providentielle de 10 points de l'index, annoncée hier 

En supposant que cette commission aboutissè á prouver :la culpa- et qui coïncide de façon curleu-c avec l'entrée en fonction de 
•bilité de M. Martens pour •les faits nouveaux qui lui sont reprochés, MM. Gutt et Richard, ne signifie nullement que le prix de Ia vie 
il .est à craindre que bientôt il ne siège au banc du gouvernement, baisse. 
auivant en cela .l'exemple de M. Gult. Allez donc consulter les mé1i'a<:'. res, demandez aux chômeurs, aux 

Le peuple n'aime pas les traîtres. vieux, à tous ces « créanciers :irivilégiés » qui attendent toujours , 
Nous demandons qu'on mette fin au scandale Martens en le révo- le règlement de la promesse et vous serez édifiés. • , 

quant. Cela permettra de châtier avec fa vigueur nécessaire les traî: 1 j'ai déjà en l'occasion de le proclamer et je ne· m'en lasserai pas. 
tres _actuels, .notamm~nt MM. Degrelle et Staf Declercq et ceux q111 Seulement un gouvernement démocratique peut apporter une solu- 
seraient tentes de s~1vre leur exemJ?le. . . . . tion aux maux dont souffre Je pays. 

Le ~as_ Ma:te~.s nest pas la q_u~t1.on nationale, ruais une véritable Il aurait Ie plus large appui et la sympathie des masses. 
provocation a 1 egard de Ia majorité du pays. L'argument opposé est qu'un tel gouvernement ne pourrait faire 

Nous sommes résolus plus que jamais à défendre les droits du œuvre positive . 
peuple flamand, à réaliser son égalité complète avec Ie peuple wallon. C'est faux. 

JV\ais nous sommes aussi décidé? à ne pas nous laisser entraîner, Les démocrates ont à leur programme .respectif de nombreux 
comme certains démocrates catholiques et socialistes, à Ia remorque points communs; ils peuvent, s'ils le veulent, faire œuvre utile. 
de !a démagogie hitlérienne de V. N. V. M. Fischer rappelait hier que le P. O. B. est Ie parti le plus fort. 

Gouverner, monsieur Pierlot, ce serait à Ia fois révoquer Martens Mais pourquoi alors ne joue-t-il pas son rôle? Pourquoi n'agit-il, 
et s'engager it résoudre Ia question nationale, dont l'autonomie cultu- pas conformément au programme sur lequel il obtint le vote de ses 
reue n'est qu'un aspect. H faut appliquer des lois Iingulstiques, ne électeurs? Parce que la politique des soclalistes nationaux a décou 
pas créer de nouvelles inégalités au détriment des Wallons, accorder rage, décontenancé les cadres du parti, affaibli sa position politique. 
e:ux deux peupl_es Ia plus large autonomie, compatible avec Ie main- Malgré Ie temps perdu, un gouvernement démocratique reste 
'lien de la Belgique. possible. Mais pour cela, il faut mettre fin aux. capitulations, aux 
La dêmocratie est caP.a'ble de résoudre ce problème. accords honteux, tel celui qui unit MM. Wautcra .et Gult. • 
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Il faut unir démocrates, socialistes, libéraux, catholiques, assurés 
ere notre appui, non pour faire les affaires de la Générale, de la 
Sofina ou autres groupements financiers, mais pour faire les affaires 
41u pays. 

Il faut constituer un gouvernement démocratique pour sortir du 
1ächis. . 
Et si le parlement lui refusnit la confiance, me direz-vous? 
Alors que l'on aille à la dissolution, elle serait favorable aux dèmo 

' crates. 
l Les problèmes clairement posés recevraient une réponse claire. 
t . Le verdict du peuple serait net. Une majorité démocratique large 
. 1IIent renforcée reviendrait au parlement. 

Si le parlement devait commettre la faute de donner sa confiance 
l l'équipe actuelle, alors .la dissolution menace quand même, dans 
11n temps plus ou moins l!)ng, mais dans la confusion et le risque 
•-s pires aventures. 
Oui, le pays veut un gouvernement fort et qui gouverne, mais 

pour lui et non contre lui, un gouvernement capable de résoudre, 
d_ans l'intèrêt du pays et non pas de quelques cliques financières, les 
arands problèmes de l'heure. 

· C'est pourquoi nous votons contre la confiance à ce gouvernement, 
et j'ajoute : si le parlement devait commettre la lourde faute de vous 
accorder sa confiance même conditionnelle, les travailleurs, eux, vous 

-dtaiseront, comme ils chassèrent naguère le malfaisant gouvernement 
des banquiers. -(App/a11dissement sur les bancs communistes.ï 

,M. Je prélldent. - Messieurs, un incident a surei tout à l'heure, 
,1 fa suke d'une affirmation de M. Relecom. · 

La propœition émanant de M. Relecom, et à laquelle _·il a fait 
afhu;ion, est relative· à la mise en accusation de MM. Gutt, Charles 
et Theunis. Elle avait trait à fa conclusion de l'emprunt Mendels 
•hn. ·On pouvait ,)'ignorer • 

Mais je me permets de faire deux observations. D'abord, c'est 
que cette proposition date du 21 avril 1937, c'est-à-dire qu'elle 
nmonte à deux ans; or, jusqu'à présent, l'honorable M. Relecom n'a 
,pas encore jugé nécessalre de proposer à la Chambre la prise en . 
c,onsidér-àtion de cette propóeition de Iol, · 

, ~-! M. Aelec0tn. - C'est inexact. Je l'ai demandée • 

M. ·le préllèlent.'- Je n'en vols en tout cas aucune trace dans les 
. . llinents que. nie 'communique ,le greffe. 

M. ~om. - Si ce· n'est qu'une question de formulation, je 
•ii.'efflande à l;t Chambre de prendre immédiatement en considération 

. lia propostti9n de l<>i en question. 
i M. it -~ -· -Ên · tout cas, d'aprj$ IC6. documents qui mè 
~nf è<iminu·niquM par le ,greffe, aucune demande de prit;e en consi- • 

!
~rat. _ ion ·n'a.. -été• adrènée.à la -Chambre, mais il est -toujours -loisible 

· · l'honQrabrè,lliembre d'en introduire une. • . . . . . 
· M. itellcom. .:... C'est ce que je vais faire. . 
M. le 111nideat. - La parole est à M. Piérard. . 

·Af..· Plénnl (à ia tribune). - Measieurs, je crois bien que tous, 
utant que nous sommes, nous sommes dominés par un même sen 

timent de la gravité de -la situation. 
Je ne fais à aucun· de mes collègues l'injure de penser qu'il la 

sous-évalue un seul instant. Je vois dans les événements qui viennent 
de se dérouler et dans la situatton à: l_aquelle nous avons· encore à 
lairè face tout d'abord une menace pour la cohésion nationale dans 
notre pays. Jamais autant qu'en ces dernières semaines, à la faveur 
de la triste affaire qui a provoqué la crise ministérielle, nous n'avons 
~u l'impression aussi nette d'une opinion se divisant en deux blocs 
-"tagonistes selon la ligne de crête de la division linguistique. 

Je vois encore, messieurs, dans les événements que nous avons 
wkus une menace pour nos institutions. Il est bien certain, en effet, 
que la prolongation de la carence gouvernementale, que la fréquence 
et la durée des crises ministérielles sont des choses qui, à la longue, 
peuv.ent devenir un danger pour le régime de la démocratie parle- 
111entaire auquel nous sommes attachés. 
Je m'empresse d'ajouter, messieurs, que ces crises ne sont pas 

toujours imputables au parlement lui-même et au régime des partis. 
Là-dessus, il faudrait s'expliquer un jour une fois pour toutes. 
Remarquez que je ne dis pas que le parlement soit exempt de 
reproches, mais j'estime que les torts sont partagés. Et il ne faut 

1 pas que certains personnages consulaires prennent l'habitude de 
'llattre leur coulpe sur la poitrine des autres. 

Je crois que dans un temps troublé comme celui où nous vivons, il 

! ae faut pas admettre certaines fautes psychologiques ou politiques 
4111i constituent un aliment facile pour certaines agitations, pour les 

. •~~df,.c«ta-. da_Cldt~.d-'.avenhlres, de ccrtaina p_édleur, 

en eau trouble ou de certains marchands de patriotisme qui exploi 
tent des seutlments profondément respectables comme ceux qui ae 
sont manifestés à l'occasion de l'affaire Martens. 

De heer Vàes. - De liberale banken zijn ledig. 
M. Piérard. - S'il est vrai qu'il y a quelque chose de profondérnent 

respectable dans ce sentiment populaire, il y aurait une chose 
odieuse, ce serait l'exploitation de ce sentiment dans un esprit de 
démagogie patriotarde. 

Messieurs, je vois aussi un motif d'inquiétude dans notre situation 
économique et financière. M. Relecom y faisait allusion il y a un 
instant. Sans s'en rendre compte, il se rencontrait avec certains 
termes contenus dans le rapport de la Société Générale • 
M. Relecom.- - Cela ne me gêne pas du tout. 
M. Plérard. - Remarquez, monsieur Relecom, que je ne dis pas 

cela dans un sens péjoratif. 
Quand M. Relecom, ou le rapport de la Société Générale constate 

que l'indice de l'activité industrielle de notre pays est pafm.i les plus 
bas qui soient en Europe,· il y. a là une constatation de fait, une 
constatation objective que j'ai le droit de souligner. 
S'il est vrai qu~ notre situation ééonomique est inquiétante; que &a 

gravité est reflétée par des documents et des indices te·1s que ceux 
auxquels je fais allusion, cela ne signifie pas nécessairement que 
la situation budgétaire en soit immédiatement aggravée. 

Je regrette de ne pas voir M. le ministre des finances à son banc. 
Une chose est la situation économique et autre chose est la situation 
budgétaire : il y a toujours un certain décalage -entre la situation 
économique empirée et l'aggravation de la situation financière d'un 
pays. 

M. De Winde. - Pas avec notre régime fiscal, parce que nous 
tirons· nos plus grandes ressources de la taxe de transmission, du 
timbre et des droits de douane, dont l'incidence est immédiate. 
M. Plérard. - Je ne mets pas en doute votre compétence· dans le 

domaine auquel je vlens de faire allusion et même on songe à voua 
comme à un futur ministre des finances ..• 

M. De Winde. - Non! non! 
M. Plérard. - Mais un des penchantti · auxquels obéi~nt ies 

ministres des finances, comme celui que nous avons entendu hier 
à cette tribune, dans un exposé remarquable d'ailleurs par sa clartt 
et son habileté, les pousse à aggraver la situation, à la voir plus .noire 
qu'elle ne l'est en réalité. 
j'ai l'impression que le gouvernement actuel, et tout. particulière,;. 

ment M. le ministre Gutt, a cédé hier à ce réflexe habituel de toua 
les ministres des finances. 

M. De Wlllde. - Voyez les statistiques. 
M.· ·Pi&wd. '- j'ai reconnu loyalement--que-la -situatiön -fihanc:ière 

.et.économlque du·.pays•était grave; mais elle-·est-déjà·assei gra\•C· 
ainsi pour ne pas aller la voir plus noire qu'elle-ne l'est réellement.· 
De l'exposé de M. Outt, il est une chose. que nous avons comprise, 

parce qu'elle n'était pas difficile à comprendre; mals vous saisirez 
aussi quel a été· le caractère de notre réflexe et pourquoi nous avons 
fait la .grimace. Comme nous, vous comprenez que la d~laration 

-de M. Gntt c'est l'amorce d'une politique de déflation, politique que 
. nous avons combattue jusqu'ici et dont nous ne voulons ni en un 
acte, ni en deux. . 

A supposer que la situation financière soit aussi grave qu'il le 
pense, ce n'est pas en pratiquant cette politique de déflation, ce 
n'est point par des méthodes que nous avons vu appliquer avant 1935, 
que nous guérirons le mal. Cette politique, essayée avant 1935, a 
fait faillite, et nous ne pensons pas que c'est le moment de la 
reprendre. 

M. De Winde. - Et l'autre, qu'on a poursuivie depuis trois ans,_ 
qu'a-t-elle donnée? 

M. Piérard. - Annoncer, comme M. Gutt hier, une réduction 
uniforme de 5 p. c. sur toutes les dépenses compressibles de. l'Etat, 
cela me paraît bien être le type de l'idée simpliste par excellence. 
Mon Dieu, je ne suis pas grand financier, je ne le suis même pas du 
tout, mais enfin, j'estime que si dans ces dépenses il .en est qui 
peuvent être réduites de 5 p. c. et même davantage, il en est d'autres 
qui ne peuvent pas l'être du tout. Déclarer ex abrupto qu'on peut 
tout réduire de 5 p. è., ce n'est pas très malin, mais ce n'est pas 
très sorcier. Ce n'est pas là la panacée qui nous guérira de tous nos 
maux. L'impression de crainte que nous avons ressentie sur ces 
bancs, et que je suis chargé de traduire à mon tour, nous l'avons 
éprouvée parce que si cette politique était poussée à fond, si le gou 
vernement ne la. corrigeait pas, s'il avait l'intention de la maintenir~ 
d'y persévérer, - ce que j'espère ne sera pas, - cette politique' 
aurait pour effet de toucher surtout les petites gens, de toucher tous 
ceux doat nous sommee ici plus spécialement ~ c:oa1111ettants. 
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M. Piétatd. - Il fallait ·en finir. Le préiuîé favonibfe awc lequel 
nou, avons accueilli la constmition de cc eoaveni<:mcnt, s■r · 1e 
programme duquel nous discutons encore, était justifié, ·non ~we 
mcnt par Jes circonstances que je viens de préciser, mais aus,i par 
la sympathie que nous avons, depuis quelques. temps, pour la 
personne -de M. Pierlor, premier ministre, en qui, pourquoi ne pas 
le dire, nous avons appris à connaître au cours de ces dernières 
années un homme à 13 sîncérité, à la loyauté et ä l'intégrité duquel 
on rend .un unanime hommage. (Très bien! sur dl! noinb enx bancs.) 

A côté de M. Pierlot, .il y a trois hommes de mon parti, infiniinent 
sympathiques, qui bén:fïcient bien davantage encore dé ce préjugé 
favorable. Mais, dans l'équipe qui se présente aujourd'hui, 'dans 

· sa composition, dans la façon ·dorrt elle a été coootjtuée. il y a <les 
choses bizarres sur lesquelles je demande qu'on s'explique. Il y· a 

,. d'ailleur •• des chosea-qui se _paszent dans nos erises. ministérielles 
et auxquelles on ne comprend plus rien. 

Il y a quatre aemalnes, .M. Pael-Heer] ,Spaak a sué san•g ·et eau 
-pour refaire eon gouvernement. Il fallait, ;i ce moment-Ià, - tel 
ét,üt le but du remaniement, - sul!Etit11er .à. 1,1ne. ~uipe . de. \fix 
hommes, reconnue insuffisante f>!1 nombre, iune _équi1?e _qe qµator~ 
-mii,istres. · · · · • · · ' · · •. · · •·• 

•· s..dt·ML - Tripartite! 
M..Pli\r.arcl. - A l'expériènce. ï{ était apparù qu'l!il miaistère de· 

di~ portefeuilles était .im;,uffisant et qu'il t ·avait lieu, aotammcat, de 
restituer dans son autonorale le .déparjemtnt de l'agtic!lltllre. 

. M. Spa-ak a fait l'etfort que vous savez pour constituer un eo!lver- 
. M. Lahaut. '- 1I_ s'adresse ·à vous et ~ votre co11égi.tc 'Wauters, nemen! de quatorze ministres. Cette fois-ci, à trois semalues de· 
qUi s•est·d~~ó1Jorê en acceptant de faire partie de ce gouvernement, distance, il n'y a plus que dix ministres. · · 
On reprendra. la p()Jémiqlle de Wauters 'contre Outt, si vous le voulez. .•• L._.,____ E , · ê · (n· di ) · m. ,.,,_ - t vous n.ea · tes pas!· rrues sur· vers bancs. 

M. ·Pfttard..- Vous comprenez. le wallon- aussi bien que moi et P'& · ·. J.. •· • ' - • d . · 
.permette;z:-a1oi dès lors de vous dire c .laiss~-nous arranger nos. M._ •-nir;d. --; · e sms extremement fla;,é • 11 regret q.i? voua 
'bid. ns nous-mêmes :; · - exprimez. J y vors la preuve de votre perspicaeltê. 0 • .. - .. . • Avoùèz tout de même .qu'il y a quelque .chose ~ sauzret.u! l~oiir• 

M. Lal~.,_- No11s .n,e :vo11tons pas fai~ Jes frais de cette politique· _9~i· un ministèJe qui ~ se i.oo~~ait pas il y a_ trois 1,e~ain~ ~-il 
'«f'~rrangeli'\j!nt 'des.bidons, (Hilàrité.) . .: . _ 1nd~able aiourd'lau1? Qu, décide de.cela? C<;1mme11t.Ju&tif1e-t~11 
. . . .. . . - . .. . . , · . cela? . · 

M. Plérard.,- M. Pierlot nous a dit,ibiiis la dé~laration qu'it a lue J'en arrîve à ~ne autre.question-: la ~u~tiori très déllcatè, ~: 
hier à la Chambre que le-budget despensions atteint près·d1i-tiers.des: extm-p;ir-le111e~a-u:c5. Quclle 6f 1a verhl secrète _d$ extra-parle-; 
dépenses totales de l'Etat. .Je .veux souügner ce passage. Oui; il est , ·men-tau~? -(Hilar,té.} , ' 

: vi:_ai ·que le:,b.udget -~ -~n&ion~ est- un .gros ·ma11geur; ~u le bµ~,,i:e_t · M.: a-. ,;;_ Le11r grande qualité è,t de .cácher leurs •dffàuts• 
.:genémt-de·· l'E1at.:J\\ais .il cenvient de mettre ~u pomts s11r les--1 ·et . · • · . ,. . · .. . . . · · . 
de-dire· qac. dans- ce budget 'lies pensioas- .la. part ·1& plus importante eest M. Plmrd. - A combien .leur nqmbre <loit:-il être - limité dan& ·irn 

, prile par :les pensions de- euerte, les •pènsio~ d'invalidit~ les pen- · gouvemement? A cet égard, 'il y a dans Ia déelarafion faîte hier par 
&ion& des militaires prof~ionnels et des agents de l'.EtJt •. et que fa. ·M. Pierlot un pas&age · gui nous a êtê 111f.ittünent 111mpathique· :lit 
part pris.e. par les pension!! de .vieillesse et le maigre subside de qui a tr!>UVé sur nos bancs ·il.li écho -partic-.tlièrement bienvci7i~lit;· • 

. l'Etat-il, ,la caisse-des i,ensions des aii11e11rs,nc .colistitue qu'une-faible le veux rappeler ce.-passage. · · · · 1 · · 
part, 600 miRionii, enviros, dàll6 cette énonne· charge .qûi '-dépa.!ise Parfa-11-t du fameux cabinet d'.affaires,•.q11'.on agite devant. flQIIS 
2 milliards. Il convenait de le dire parce. qpe.:i'opinion .. pu,blique ne 'comme Uf! monstré _chinois_ et comme -1111. épooyan~H, -M. Pj~rlot 
doit pas être leurrée sur ce 'point.· . . nous à 1Ut :· « Je ne 6aii3: si cette formule devleedra' un. jour· nëces- 

L 'ltonorable ministre -des fina11ces, ·auit .lennes- du di8co11rs q11'il saire, mais j'.en &itnale la. .fraîU•i~ et Ies dugers. » · .. , 
proàonçl\it hier, éprouvait ·le besoin de dire, alors que vraia\ent .d~ · -Messieurs, il faut qu'on le sac-he : parmi ces dangers :il y a la possf 
ll!)tre• claté, si opposés .qae no11S soyons à ses vues, nous n'avon,:; bilité· d'une agitation dans" le. pays, la possibiiité de certaines- réac 
jamais· e• ie moindr~ lloute au· siljet de' sa s:ncérité : < Je .ne. parle tions vives .de notre population attachée à la ·lettre et à l'esprit des 
pas dans an sentiment de chee >, et M. Outt ~lait jusqu'à .dire : institutions dá!Kcratiques. La Belgique .n'aime pas Ies régimes auto 
c D'aiHeùl'i5-,-qu\est~ ·qe Jes classes?> -Rh bien, je -rehvole !'àono• 1· ·ritaires, et si l'on veut nous les irilposer pat des ,1noye!IS détournes, 
rable'rninistre des finl'aces;.. · · · · · · · . cela n'Ira pas_ tout seul. Je 'dis tout cela en -pesant bien mes mots. 

·· mais- it convenait ·qile .ce-la ffit dit. · · · 
'Messieurs, en ce qui concerne 1es extra-parlementaires, je voudrais 

encore dire quelques mots. Ce que je vais ajouter ne vise as~ré 
ment pas les hommes distingués qui sont dans le · gouvernement 
actuel et qui représentent la gent extra-parlementaire; ils· -sont 

. par dêfiniticn des c rare vogels >, comme on dit à Bruxelles. (Sou 
rir.es;) Qu'ils me permettent. de dire,_ si grands- que· soient lears 
mérites, que pardes expériences antérieures nous n'avons pas gardè 
un souvenir très éclatant des hautes prouesses accomplies au banc d11 
,gouvernement par les extra-parlementaires, 

M. Fischer. - Economlstes distinguèst 
M. Pli!rard. - Par conséquent, quelles que soient les sympathies 

que nous ayons pour tes extra-parlementaires de ce gouvernement, 
11011s ne -somrnes pas prêts à leur donner un blanc-seing. 

M. fiea!Uen. - Ce sont des cas d'espèce. 
M. Plérard, - Bien sûr. ·Ce langage ne vise pas, bien -entendu, ·le 

général Denis, ministre de la défense nationale, qui fait presque 
,par-tie de la maison, du mc-oilîer. (Sourires.) Si I'cn nous ·offraif le 
plus brillant et Ic olus cocardier des parlementaires à sa olace, nous 
dirions : c Non, 'laissez-nous Ie -général Denis. > 

Quant à .mon ami M. Gutt, que je c: nnais depuis très ·longtemps, 
il nous a donné la preuve qu'il est un esprit brillant et partlcollère 

. ment- cultivè et, sans en épouser les tendances .-ni les conclusions, 
nous avons- .µu constater la qualité de fexpos:: qu'il a fait hier à 
cette 'tribune. 

Certes, on nous dit que les pensions de viciHesse, lel allocations· 
de chömai:e, ~l3 pinsions d'invalidité de cuerre, bénéficieront d'une 
dérogation et ne seront pas touchées par cette réduction brutale c.t 
s.mpt'ste, Mais il y a d'autres dèpenses qui ne sont pas nommées. 
Qu'en sera-t-il, par exemple, des subsides aux mutualités, à l'œuvrc 
des estropiés et des mutilés, des subsides de l'Etat à 111 Caisse natie 
nale des pensions des mineurs? Qu'en sera-t-il de tontes CES dépenses 
d'ordre 'social auxquelles nous attachons une si grande importance? 
Le gouvernement a entendu tes questions qui lui ont ·:été posées par 
1e g~m1pc socialiste. Je réitère ici ces questions et nous attendons 
avec une cnrleuse sJmpathie li! rêponse du gouvernement pour savoir 
quel. sera notre vote sur l'ordre· du [our qqi sera éventuellement 
près-enté. 

1
: · · 

M. :t;11ia11t. - LI! gouvernement vous fera des promesses et \'OUS 
voterez l'ordre du jour de confiance. 

· M. Piétanl. - En tout cas, monsieur ~l!aµt, qaelle que soit -Ia, 
syr.1pathie penionnelle que j'aie- pour vous, ce n'est pas .-a vous que 
nous demande_rons conseil _pour savolr comment nous devrons voter. 

' .M.~:...:..: V~~-ne de~adez .c~î i ·p~ntite, ~as-tnêrn~ ä 
vo~·p;irti. ~t•VOllll ·àgil&ez::mime·i ·J'enè()atrè des ~cisions de vos ~ong~. ·· · · · ' . . 
· · M. ftrard. - Je voes .en prie, monsieur Lahaul, si c'est à moi que 
cc discours s'adresse, il tombe bien mal. ., .... 

.M. Wya.-- A M. Spaak! 

M. Pi~rd. - ... -à ce passage .du rapport de la Société Gënérale · 
que j'ai déjà cité : « JI ne -convieat ~• que, mû par des sentiments 
peut-être respectables, l'Etat favorise les classes dépensières au dé-tri 

. ment d~ .classes épara:nantl!S. ~ 
. On constate a ia teetere de-ce tem•què fä rapport de -la Société 

Générale en parlant de classes dé1JCJ1s:èrcs fait allusion au'x pen 
sionnés, .aax bánéficlaires des allocatiolli sociates; . à tous ceux-Ià 
à la défense des intérêts desquels nous iïommes farouchement atta 
chés. Je n'accuse personne dans ce gouvernement, je n'accuse même 
pas I'hoaorable M. Gult de reprendre pour son compte des textes 
odii!IIX comme celui .que je- viens d'extraire du rapport de la Société 
Gènèrale, .qui me parait vraiment tenir un langage d'un autre â-ge. 
M. Gutt_ ne pense pas 'aux cl-asses, mais_ vous voyez comment, 

da116 certains mi!kux, on y songe et comment on partage la popu 
fat:on belge en classes dépensières et en classes épargnantes. 

Mess:curs, pour mettre fin à- la carence gouvernementale, qui, si 
èJ.le s'était prolongée, · aurait fini par constituer une menace pour 
nos institutions, j'éta-is .prët, quant à moi, à beaucoup de choses, 
j'6t:iis prêt, avec quelques prêcautione bien entendu, à accepter 
':!~importe quoi, même un veau á cinq pattes, ce que le gouver- 
·11eme_1!t actuel ,n'est. d'ailleurs . pas. · 

M. flou!IÎlilllx.. - Et un portefeuille ! 
, .ft!··_Shldic. -:- . Surtout un portefeumc 1 
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·. M. Richard, lui, connait l'Europe, le vaate· monde. Je ne doute I M. PW,n. - Par conaéq_uent, vous n'1we:z pas qualité, ,·oui, les 
pas qu'it ait des vues sur l'économie malade de notre pays, mais·j'a1 nationaHstœ flamands,. permettez-mo! de vous le dire, pour inter 
:Jppris qu'à certain momenton a coulu le mettre à l'agriculture •• Un venir dans un i:lébat comme celui-<;i. Cette autonomie cufturelle, .nous 
,jour j'ai eu.l'honneur. de voyager avec lui dans le delta du ~il; il ne. vçulons pas la conlondre avec le séparatisme pplifique. 
m'y a exposé des vues ingénieuses sur l'agriculture ... égyptienne( 1 • . . 
<Hilarité.) Je ne sais pas s'il a des vues sur l'agriculture belge. 1 M. Bor1lnon. - Prenez l'apénhf avec neus da1111 .tous les cas. 

_M. Plirard. - Messieurs, si cette réforme-se réalisait, il-conviendrait • 

1 

que ce Hit, comme pour toute chose humaine, 'avec tact et intelli- 
M. Van l~k!. ::- Qui connattIe plus, connatt le m?ins. .~en~ et en ménageant les tran_siti.ons nécessaire~. Dao~ to~s les c_as, 
· ' . . • . : . . . . ·Je vous demande ·de ne pa,s perdre de vue qu'il y a a l'instruction 

. ~-•Housiaux._ - Il_ sait fmre clectnfier les écarts. · publique des' choses indivisibles. Comment pouvez-vous, par exemple, 
. -

1 
Al · Vlndevogel - M · Piérard connaît peut-être .J'az.riculture du parler d'autonomie culturelte, lorsqu'il· s'agit des grands établisse- 

Bori;ia,,.e: • · · · . . • . · .ments_ scientlüques de _l'Etat ou des. grand~· musées? Va_-t-on, à 
· " f l'Observatolre royal, suivre le cours· des étoiles en français et .en 
M. Plérard. - Il y a ensuite M. Blancquaert, professeur à la faculté flamand? Ya-t-on diviser les Musées royaux, le-Musée du.Cinquante 

de lettres de I'université de Gand et membre du < Vlaamsche kul- naire en musées franç_ai6. et flamand?. C'est insensé. Personne ne 
, 111~_ irr;:i!ld,? auprès,9u mlnisfère de l'i~strµctio~ publique, . 1 peut y songer: H faut cepe~dant que ce soit-dit e! qu'on -mette. Jes 

. , . . , · pomts sur .les 1. Pour vous· hvrer toute ma pensée, Je cro1s ·.q11e l'idée 
M. Vindevogel, - C est bien prononcé, · . de l'autonomie culturelle estacceptabte et raisonnable et .qu'elle peut 

':.· .l[)e11ffr- Piérard; ,-; Waarom niet? Gij ·weèt.foch dat ,de-Wateit de -mëme. être féc~nde•·d~n~-s~ rél>u!tat$ _d~ l'instant ou elle 1'ai,>liq1:!e 
-1~è$t•e· en 'zuiverste uitspraak hebben. (0/imlachjes.) • · · . •. · dans ·des doma111e!!iou;I é/emei1-~,hng~1st19u~-a q~elque-:clJo~•a .v~1r, 

· .,,. Nous savons que J'honorable M., Blancquaert a-pris, au-conseil cul- par 1:xe_mple•lorsqu 11' ~ a-g-it de .1 organisation de l .édu~at10? populaire, 
furelIlamand.iune.part très active à l'étude de l'autonomie culturelle. tie b1bl!othè9ues -publiques en _Flandre et en Wallonic., d encourage- 
C'est là. un problème qui s'est posé et .<!ont je parlerai dans uu ·men!s a la littérature et au ·théatre. · . . · · ✓- 

·. Instant, Toirt cela est très bien. C'est une récommandatlon pour A1l~ur~ -non seulement ce n'est- pas -désirable, mais cela 'Peut 
foi. En effet, 'c'est là une question 'qui và se poser; je ne. dis pas constituer un danger, 

. qu'elle arrivera à maturité la semaine 1)roçhaine... · 'Un dérnïer mot sur cette question. Si [e' prends fo::;prójèt du 
· · . . . _ « Kultuurraad », tel qu'il a été signé, je constate que cc·projet;.s'il 

. M .. ~lcr~ens. - Elle est posée. · est réalisé tel quet, v~ entraîner .11.ne dépense considérable. 
1 • ' ' • ~ • • • •• - 

• .Ai .. Plérard: :._ C'est très bien, mais je vcudrai~ poser une q~es: M. Ro!lt~ • ..,... Quel argument opposez-vous à pareille réfor-111e? 
tion -a ~•honorable M. Blancquaert. Croyez-vous vraiment. qu'un m1ms- , · . . 
'tre dé l'instruction publique, pendant les semaines et les mois qui M. Piérard. - 11 se peut que l'argument .. que· Je viens de met!re 
vont ve~ir! ne devr~ s'cCC\IP_er que de. l'autonomie ~ulturel~e? L'ho~?~ en avant ne soi] oas capital, mais Je· n'ai pas"'f~· .droît de le per~i:e 
rable ministre a.-.t-1I des idees sur d autres questions QUI sont de Ja de vue. Aussi est-ce pour moi un devoir d'élémentaire loyauté de 
arrivées à maturité, qui do\vept être réso,I_ues immédiatement, pour dire que Ia réalisation de i'.autono·mie culturelle sign_ée. par 
lesquelles la comrmssron permanente.de I instruction publique et la M. Blancquaert, va entraîner le dédoublement 1du personnel de 
cornmlssion du_ budget réclament ,des: so~utions immé_di~t~s?. _. . 1 l'i~str-uction pubäique.; · 
Que .pense-t-il du reclassement des ïnstttuteura, de I'unification des ·. . , . . 

vacances scolaires, du- surpeuplement dei; classes, de Ia Jl'énéralisation · M.- Hubin •. - C est élémentalre. 
-du nouveau plan -d'études, di! statut de l'enseignement technique, de 

. la situation intolérable faite notamment :- et _je suis le premier à 1~ 
:reconnaître - aux professeurs de l'enseignement technique libre, 

· que pense-t-il de la orotongatlon de la scolarité, etc.? . 
Va-t-on s'occuper exclusivement," au ministère tie l'instruction_ 

publique, de l'autononue culture-He et n'açcordera-t-on _phis aucune 
attention aux problèmes de politiqu~ · Immédiate _que je· viens de 
ncmmer? . · · · 

M. Van Cauwelaert. - Q~1eHe était l'opinion- de M, Dierckx'[ 

M. ,VladevoseL. :- C'était déjä quelque. chose .. 

,M, Pi\!n1rd. - Il en avait plusieurs. (Hilarité.ï 

M. Crocnenberghs, - Les unes plus mauvaises que les autres, 

M .. Piérard . ........: ... et des .dépenses considérables ,ppu.1;- le Trl'6Q.r. 
Est-ce admissible dans I'ètatuctuet de -no& finanees? Je 11e le cr .):S 
pas. Par conséquent, encore une fois, 'l'honnêteté la plus élémentaire 
nous, fait un devoir de -dire à la Chambre, au . pays : et à l'opinion 
Ilarnande : Cette question de l'auto11omie. culturelle 11e vas -pas être 
rèalisée en un tournemain; elle devra être lougùement étudiée et :--a 
réalisation ne pourra se faire que par paliers .. Que l'on ne se fasse 
,pa,s d'ülusions : elle devra être faite, j'y insiste, avec le tact et ie 
discernement indispensables. , 
. J'ajoute quelques mots· à l'intention ·de mes collègues flamands. 
Moi qui ai appris leur langue, qui suis fier dé la connaît-re, qui fais 
ch zque jour -l'effort de compréhension nécessaire vis-à-vis de ·a 
culture flamande, je vous conjure de ne rien faire qui puisse >dresser 
une cloison étanche entre la Flandre et la Wallonie, entre la culture 
flamande et la culture française. Faites les compartiments indispen 
sables, mais ménagez les ponts nécessaires; faites en sorte que nous 
11e devenions pas étrangers les lins aux autres. 
J'ai SOIIS les yeux une brochure que certains d'entre vous connais 

sent," dont l'auteur est M. Roger Avermaete, un· Anversois, qui écrit 
aussi bien en flamand qu'en français ... 

M. Piérard. - Je reconnais bien voloutiers que le problème culturel 
flainand J1e peut· pas être éludé. La question €e pose depuis quelque 
:tëtnps et es_t arrivée au premier piaf) de l'actualité politique .au cours 
des dernlères semaines à la faveur des événements -que nous avon~ 
·vécus. Je m'empresse de dire que ce n'est pas une question faite pour 
nous effrà'yer· nous socialistes, • Au département de l'instruction 
publique; il y. ~ des domaines· où cette autonomle culturell!! est nop 
·seulement possible ma-is inéli,spensable. Entendons-nous bien sur la 
l)ortée des mots, -~essieu.rs. S'i,1 s'agit d'adapter, d'équiper le dépar-. 
-tem ent de l'instruction publique en vue de permettre· dans le pays le M. Pi~rard. _ Dans cette brochure, intitulée La Belgique se 'meurt, 
libre épanouissement de nos deux cultures natlonales, je:suis ·cent fois M. Roaer Avermaete fait. une obser.vation qui me paraît étonnam- 

, d'accord.iOul donc· ici Flamands ou Wattons; poqrrait•_se refus~r ment s~nsée : il n'est pas possible que dans un.,pays .connne le nôtre, 
· ;i ·cela? · · ' · · · · · 1 où il y a, comme en Suisse, plusieurs langues, on établisse des 

,;: . . • • , cloisons é.anches entre les différentes parties du pays. L'auteur dit 
.M. De Schryver, ministre <Ic la justice. - C est cela. notamment : « Un pays composé de deux groupes eth.niques _qui se 
M. Romsée. - Vous êtes d'accord quand il s'agit uniq_ue~e1:t de ~ef~s~nt à t?\1te comm_unauté ~.u.lturelle est.condamné. a m'?um .. o:;s 

1>romesses et de paroles, mais vous ne l'êtes plus quand 11 s agit de. 'l!terets politiques et e~ono_m1q11es ne suffisent pas a mamten!r . ~ 
transformer les paroles en actes, · 1 vie une l)at10n qui estrécusée, outturellernent, par '1a grande maior.té 

. de ses citoyens. » . 
M. Je présidcr.t. - .Monsieur Romsée, si vous parliez flamand! 1 Laissez-moi voua dire en-cote un mot. Dans ce pays, où l'on parle 

KHilarité.) · ' , d'autonomie culturelle et de la nécessité du dóäoublement dµ rnlms- 
. tere de l'instruction ,publique pour assurer d'une façon. plus sérieuse 

M. Piérard. - Vous êtes !~ès imprudent, m'?nsieur Romsée. Si la dualité de notre culture, nous devons constater que tous les gou 
quelqu'un, dans cette asse~bJee, n'a pas le. droit de soumettre un. vernernents qui se sont succédé depuis quelques années ont montré 
collègue à un inte_rrogatoire ~omme c~ltu _auquel vous voulez une indifférence coupable vis-à-vis des valeurs spirituelles, à :el 
procéder,. c~ sont b1_en nos collègues nationalistes flamands. Vous ooint que nous sommes en train de descendre, à cet égard, en dessous 
avez parle hier, mon.sieur Romsée, nous vou~ avons écouté, Vous avez de certains Etats balkaniques. Sous ce rapport, l'Etat belge se 
ctit : c L'autonomie culturelle ne nous 1_ntére,s_se que. c_omm~ un montre d'une façon générale absolument en· dessous de sa tâche. 
epéritif, mais ce qu~ _no~s voulons, c'est la séparation administrative. > ·1· _Mess'ieurs, je pou;r~i quitte; cette tri~une quand, j'at1_rai dit un mot 
M. Romsée. - Et politique, . . . .. . .. . très IQrcJ, ayeç I.e désir lie nç r-1ep passlçnnerç.de 'I affam~ :Martens. . 

M. Hubin, - Alors, c'est un fransqulllon! 



•KANCK DU VDUIUC&U ii PICVKISll 1!1~9. 
TKRGADSIUNO VAi( VKUD40 ~I f'ICBKUARl l!J89, 

Comment l'ignorer? Dire comme le gouvernement actuel qu'elle que vous ne te croyez, dans ce aens. Cette littérature existait déjà 
••existe pas, c'est pratiquer la politique de l'autruche, qui met sa avant la guerre. Elle s'est multipliée pendant les années 1914 à 1918; 
tête dans le sable ou wus son aile pour nç pu voir tes réalités en -elle s'est multipliée encore après l;1 guerre et il exiate à l'heure 
face. On a rappelé hier dans un discours qu'un ministre français• actuelle toute une littérature dans laquelle on parle, comme ·te fait 
avait dit : c L'affaire Dreyfus n'existe pH! • A la même époque, un le D• Hölscher, de ces Flamands ba11-Allemand11, qui sont un rameau 
président de Cour d'uaises, au procès Zola, disait : c ta question . de la communauté populaire allemande. 
•e 1era pas posée. > Ecoutez Ic texte 1 

Vous aurez beau dire que la question Mutent ae 1era plus pok!e, 
il niest pH en votre pouvoir- d'empecher. qu'elle soit pOllée, qu'elle 
existe et qu'on y revienne, Sans vouloir pal$ionner ·les• choses, sans· 
rallumer les. pauiona et. une agitation trouble dont tout • l'heure 
j'ai montré. que certains marchanda de patriotiJme voulaient profiter, 
je tiens à dire· que· fa désignation "dé' M. ·Mà11eïi1; à mts· yeux,· 
apparait comme une gravé fa11te psycholo·gique et poliliq·11e. J'ai 
profondément déploré cette nomination•et j'ai le sentiment très 11et 
que te cu Martens. n'a rien à voir avec la. cause flamande,. avec les 
revendications culturelles flamandes, av~. le prob~111e dé 1'~11tonj)m~e 
culturelle que J'ai essayé d'exposer loyale.ment; cela n'a rien à voir 
non plus ·avec l'âmnilt~•que ·no~s .avonJ accordée· dans un esprit 
d'apaisement et de loyauté; dont vous devriez noùi savoir gré. C'tst 
~-11~ q\l'lt(i~!'.Qui·se_pose non pas sèulement.suqe plan moral,,mai~ 
sur le plan d'un certain tact. Je ·me bornerai à dire que lorsqu on a 
déchiré: le fond de son pantalon, on ne monte pas au mAt de 
Ç_(?C?g!lt;• Q1;1and il f a. dei choses aussi p_éliibles que. celles pour 
lesquelles le persohnage auquel- j_e fais allus1011 a été· condamné, on 
évite de se mettre trop en lumière; C'eit malheureusement ce qu'il 
~•a pas com1fris. Qn nouii dit que tout le, peuple flamand ~t derrière 
M. Màrt~ns, Cl! n'es.t pjs_l'opinion de notre collègue M. Kluyskens. 
,(lnter,:uptioirs sur tes bancs flamands.) . 

De heer Ron,sée. - Dat is een alleenstaande figuur.· 

c Les Flamands bas-Allemanil1 sont un rameau de la communauté 
popu!~ire . l\llem.â1t.dè. )Is ont appartenu .à 1'empire allemand; Les 
Flamands ont été séparés du peepte et du Reich · allemand par la 
JIC11itique d,:nutique et p,ar 1~ vjolence étrangère. Nous ne voulons 
pas germaniser les Wallons francisés, mais nous ne-pouvons tolérer 
.qu'un, peuple ~erman.ique soit dégerrnanisi. • Exclamations -sur .tes 
bancs des nallonalistes flamands.) 
Mesa.ieu(I; -je ne fais à aucun .députê- flamand• •l'injure· de pen11er - 

qu'il approuve des-textes comme c~u11-là. 
. M, ~~ -:-:- \'ou11;.rec~!e.~:i°;(V!V~.f. inter.rupli~ns ~ur.:un: gr:~nd, 

1tombre de bancs.) 
M. Plérard. -:-. Vous app~lt:z cela reculer?.. (VÎll.es exclamations.) 

Je trouve; quant à nioi, qu'il n'est pas inutile de !IOUligner Ic fait qut . 
nQS difficultés, n9s diicordes, suac.itent ·parejlle littératu.re -et pareilléa 
espérai1èe11. (Les in(erruplt(!ns rtprennent.) 

M. Piérard, - Il y a M. Kl'uyskens, il y a M. Duchâteau. Vous, 
11'allez pas dire que ce ne sont pas des Flamands. Je _sais bien que 
vous faites une distinction subtile entre les Flamands réels et les 
flaman~s géographiques, mais je considère M. Klµyskens comme 
un flamand 100 p. c., c een echte Gentenaar •· Je vois que vous 
connaissez leur déclaration et je n'éprouve pas le besoin de la 
répéter. Je pense, messieurs, que le gouvernement nous a suggéré 
hier un nioyén d'en sortir. Si le docteur' Martens ne démissionne 
pas, s'il ne comprend pas que le meilleur. gage d'attachement qu'il 
puisse donner à notre pays, c'est de donner spontanément sa démis 
sion, de ne pas entretenir cette discorde pénible entre les citoyens 
de ce pays· auquel il prétend être dévoué, il n'y a rien d'autre à 
faire que ce qui ·se fait -en Angh1terre dans-des circonstances- comme 
celles-ci. Quand une difficulté semble presque insurmontable, on a 
recours en Angleterre au subterfuge de la c Royal Commission ~. 
On nomme une commission d'enquête. 

On a suggéré hier de renvoyer le cas Martens à une commission 
sur Ic statut et la composition de laquelle je ne me prononcerai pas 
pour le moment. J'espère que le docteur Martens comprendra qu'il 
ne dolt pas aller siéger à l'académie jusqu'au moment où cette 
commission d'enquête aura terminé ses travaux. (Interruptions sur 
les bancs nationalistes flamands.) 

M. LahNt. - Pour les communistes, un traître est un traître! 
M. Piérllrd. - Hier, el) remontant à cette tribune, l'honorable pre 

mier ministre a eu des accents véritablement pathétiques quand ils 
vous a demandé, meseieurs, de ne pas oublier que quand la Belgique 
est le théâtre d'événements comme ceux que nous avons vécus. il y 
a quelques semaines, ces ·événements sont suivis partout avec une 
attention soutenue. 

li est malheureusement trop vrai, comme l'a dit l'honorable 
M. Pierlot hier, que depuis G:JÏ!!::e jours ou trois semaines, non seule 
ment dans la presse étrangère mais dans les milieux . que vous 
m'excuserez de ne pas désigner. d'une façon plus précise, on a 
parlé de la Belgique, de ce qui s1: passe chez nous, de nos discordes, 
avec une inquiétude, avec une ~nxiété qui ne peut pas nous laisser 
indifîérents. 

On nous a demandé : Mais qu'est-ce qui se passe donc chez vous? 
Vous donnez l'impression d'un pays en pleine désagrégation. Vous 
donnez l'impression d'un peuple qui va avoir son problème des 
Sudètes. (Interruptions sur les banês nationalistes flamands.) 

Messieurs, en ce qui concerne les récentes déclarations de presse, 
vous avez lu, comme moi, un extrait d'un article paru dans une 
revue allemande, la Deutschlands Erneuerung. tNonveue« et 1•ives 
exclamations sur les mêmes bancs.) 
Prenez garde, messieurs les nationalistes flamands, car j'ai sous 

les yeux le texte authentique, dont nos journaux n'ont donné qu'un 
faible extrait. 

Je sais que ce texte de la Deutschlands Erntuerung, paru sous la 

1 

plume du D• Hölschcr, a été désapprouvé par une note officieuse 
·du D. N. B.; c'est-à-dire par le gouvernement de Berlin. li n'en reste 
pas moins vrai que cet article du D• Hölscher n'est pas un article 
Jaaique. U exilte to11te une littuat11re. beaucoup plut volumineuse 

De heèr D'Haesè (z:ich tot .de communisten wendend). - Wii·ziji, 
het tijdschriftprestige nog niét vei'g~tèn. .· . , : . . ; : 

M. Plérard. - .Messieurs, je m'adresse aux flamands et .je•leilr • 
demande : ne croyez-vous pas que cette mystique de l'unilinguisnie, 
à laquelle nous avons trop ~crifié •pendant tes· derniers -temps, que . 
cette· espèce de· folie nationalitaire.:. · r. , . , 
. • ' . ~ •.• !. ' • . ' 

. M. Van Hamme. - Faites des actes, monsieur Piêrard, au lieu de 
faire des discours, 

M. Piérard. ~ ... ne croyez-vous. pas, dis-je, que tout cela a fait 
un tort énorme au pays? Et ne croyez-vous pas que le moment soit 
venu -de lutter contre les forces centrifuges'? ·tl'faut nous -resserrer,· 
Dans cet .ordre d'idées, je dis aux flamands : . Souvenez-vous dé la · 
définition magnifique qu'en 1871, en -Sorbonne, Renan· a-donnée de : 
la nation. Je m'excuse de ne pas avoir le. texte exact sous ·les ye1,1x:. 
Il disait, en substance : ~ Ce qui fait line nation, ce · n'est pas la 
tangue seulement. C'est autre chose. C'est d'avoir vécu ensemble, 
c'esf_d'avoir ensemble réalisé de grandes choses ... > (Interruptions,) 

M. Tollenaere. - .Citez plutôt Desirée. (Colloques.) .. 
M. Plérard. - Je ne comprends pas à qui ces interr.uptions s'adres- 

sent. (Nouvelles et violentes interruptions.) . 
J'allais évoquer ~t autre passage du texte de Renan, où. il parlait 

de eouffrances éprouvées en comman et des [oies que. nous àvon& 
connues ensemble. Cette définMion de Renan, cHe était par avance 
une j~tification, une prédiction de ces temps .douloureux, où, en 
même temps, on a déporté Ies tisserands flamands de Sweveghem 
et• les carriers wallons de Lessines, C'était le temps- au~ilf où· ali . 
martyre de Dinant correspondait le martyre d' Aarschot, où au 
mar-lyre de Louvain répondait le martyre d' Andenne. Renan disait : 
c Avoir fait de .grandE6 choses ensemble et vouloir en faire d'autres, 
plus grandœ encore. • Ensemble, P-lamands et Wallóns;· au .• cours 
des siècles, nous avoll6 fait de grá:ndes choses. Je vous demande : 
Voulez-vous que nous en tassrons encore?· ·(Interruptions sur les 
bancs nationalistes flamands.) Il faut prendre tous, autant que nous 
sommes, ~e serment (I.e rectifier notre tir .. Et puisque vous m'inter 
rompez avec cette véhémence, messieurs les nationalistes flamands, ie 
vous dis : tout le problème, c'est cel,ui-ci : Est-ce qu'enfin, en 
f.lan.dre, on aura le courage de faire face à votre dèmagogte et à 
la surenchère? C'est de la réponse à cette question que dépend le 
sa-lut de fa Bel,gique. (Très bien/ et applaudissements sur· âiver« 
bancs.) 

M. le présideft •• - M. Relecom vient de déclarer au bureau qu'il 
a confondu la demande d'aœtorlsatlon d'impression de 6a propo 
sition avec la demande de prise en considération. 

La première a eu lieu, la seconde ,n'a pas eu lieu. M. Relecom 
m'autorise à dire à la Chambre que le président avait raison. Mais 
le cas est tellement rare que je le ·remercie publiquement. 

La parole est à M. fieullien. 

M. Fieulllea (à la tribune). -· MC6dames, messieurs, les personnes 
peu au courant des choses politiques de notre pays qui ont assisté 
à la séance d'hier se sont certainement demandé : Que se passe-t-ä 
dans ce pa)'6, réputé comme étaot un paya de bon sens? Comment 
se fait-il q~, à une époque où tout •e monde ne devrait songer 
qu'aux choses essentielles dont dépendem: la vie du -pays, l'attention 
de l'opinion publique soit ailleuf6? Pourquoi cet accueil ai froid 
NIMlft biel• la déduatioo aùnistéridle1 
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Ayons le courage de reconnaître qu'il existe un malaise générnl 
dall6 Ie pays. L'atmosphère est mauvalse, Alon1 que nous devrions 
•urlout oous intéresser de cc qui devrak naturellement faire l'objet 
de nos préoccupatlons coretantes, la crise que nous subissons, la 
eraYité de la situation financière, Ic danger qui peut résulter de 
complications internationales et d'essayer de trouver des remèdes 
à CC6 maux si graves, nous nous dressons les uns contre les autres 
pour une question de sentiment. 
· C'est une question de sentiment qui préoccupe en ce moment Ia 
Belgique entière. 

M.'Allew-t. :._ Mais non. ~ que certains veulent, surtout Jes 
libéraux, c'est la .dévaluation. 
M. FieuWen. - li est profondément regrettable qu'une question 

comme .)'affaire Martens puisse nous empêcher de délibérer sèrieu 
sement et de nous occuper des intérêts essentiels du pays. Quel.Je 
c-esponsabilité pour ceux qui nous ont mis cette affaire sur les bras! 

M. Vindevogel.· - Les libéraux étaient au gouvernement lorsque 
te <lecteur Martens a été nommé à l'académie. 

M. Fleulllen. - Ceux qui mettent au premier plan l'affaJre Martens 
HOS· se préoccuper des autres problèmes très graves qui se posent 
à l'heure présente méconnaissent I'intérêt' évident du pays. Cette 
affaire cause un malaise profond dans le pays. Il faut d~siper ce 

-malaise, Le pays veut qu'une solution y soit donnée et qu'elle dis 
paraisse pour ne plus renaître. · Cette question résolue, raccord 
serait bien plus facile sur les problèmes importants qul se posent 
d~vant le pays. 
M. Allewae'rt. - Mais non. 
M. fleullien. - Ayons le couragede reconnaître que, -si la question 

,Marte11s était définitivemeut close, l'atmosphère serait rassérénée et 
nous pour-rions travailler utilement. D'ailleurs, si c'était encore pos 
slbte, nous ferlons, vous comme nous, J'Imposslble pour que pareille 
af.faire ne vît jamais le jour. _ 

De hecr
0

Allewaert. - Dat is de zaak niet, maar wel dat de liberalen 
41it .. a.ls voorwendsel nemen. 

M. Fieullien. - C'est possible. Les libéraux ont aussi Ieur part de 

l.r{!sponsabilités. Ils n'ont pas fait d'objection à la nomination <lu 
docteur Martens quand ils siégeaient dans le gouvernement précédent, 

Ma\s ce n'est pas cela que je veux examiner pour le moment. Je 

l
.èlis à M. le premier ministre que, s'il veut obtenir la confiance à 
laquelle M. le ministre des finances faisait appel hier, s'il veut avoir 
.l'appui de tous les bons citoyens, i.! faut que la question Martens 
'disparaisse de I'horizon politique. Je suis heureux de Ia déclaration 
.qu'll a faite hier à ce sujet : il entend donc soumettre à une enquête 
sérieuse Ies faits récemment révélés dans la presse au sujet du 
docteur Martens, ainsi que Ja question de savoir s'il est vrai 011 non 
qu'il ait assisté, des tranchées allemandes, au bombardement des 
soldats alliés, Ma-i .• je dis à l'honorable premier ministre que, s'il 
veut véritablement que .la paix ,puisse se faire dans Ia concorde et fa 
confiance, il faut que cette enquête se fasse rapidement. 

L'honora-We ministre des finances nous a fait hier un exoosé bref, 
mais clair de la situation financière. Il nous a annoncé quelques-unes 
des mesures que Ie gcuvernement comptait prendre pour y porter 
remède. Je lui .pose la question précise que voici : Etes-vous aujour 
d'•hui, en ce moment encore, dans les mêmes disoositions que ,hier? 

l M. ~ut. - Oui ou non? 

' M •. Fieullien. - Je precise ma pensée. Vous avez .préconisé eer 
'taines mesures urgentes. Ces mesures subsistent-elles? En d'autres 
termes, est-ce qu'à Ja suite de ,.Ja réunion du conseil général du parti 
ouvrier, qui a eu ·lieu ce matin, vous n'avez pas été amené à modi 
!ier certaines mesures que vous envisagiez hier comme indispensa 
!bles? Avez-vous été amené à changer votre f.usil d'épaule? 

M. Fieulien. - Remarquez, messieurs, que ma demande n'est 
dirigée contre personne. 

M, Lahaut. - C'CJ;lt, d~. votre part, une simple curiosité! 
M. fleillliett. --'- U11e curiosité légitime, monsieur Lahaut, 
M. Lahaut. - Ne soyez pas trop cruel, monsieur Fieullien. Ne 

voyez-vous pas combien les ministres sont embarrassés? Ils viennent 
de se réunir pendant une heure et ils ne savent pas encore oia 
ils vont. 
M. Fieullien. - Vous Hes sans doute jaloux, monsieur Lahaut, de 

ne pas avoir l'occasion de faire vous-même la demande? 

M. Lahaut. - Mai6 pas du tout! Je connais idéjà la -répolll!e qui 
va vous être faite. Ils ont capitulé et il est inutile que je ,pœè la 
question. L'ancien l)f'emier ministre est allé leur mettre les poiiv.a 
sur les« i >. 
M. FieuUien. ~ J'espère qu'H n'y a eu de capitulation de la

0

part 
de personne. J'en reviens à lit déclaration du ipren;iier ministre. · 
J'ai été assez surpris de. ne pas trouver dans la déclaration mini& 

térielle plus de précisions concernant les moyens à envisager poµr 
réaliser Péquillbre budgétaire. · 
Je lui.demande notamment de nous dire ce qu'il compie faire pour 

mettre . fin aux procédés. inadmisslbles employés pour obtenir !-:!a 
crédits du budget extraordinaire. . 
Permettra-t-Il que l'on continue à tromper •le parlement dans !_'esti 

mation des dépenses nécessaires pour les travaux pour lesquels •m 
premier crédit est demandé, en estimant, par exemple, à 60 mlllious 
la dépense envisagée alors qu'on devait savoir que la dépense réelce 
serait bien plus considérable? 

De heer Romsée. - Zeer wel 1 
M. F~uWe~.-'- Au lieu de 60 millions, on inscrit alors 120 millions, 

sans autre indication et ensuite le gouvernement, pressé d~ ques 
tions, est obligé de reconnaître qu'il s'agit de plus de 200 m(llións. 
(Très bien! très bien! sur divers bancs.) 

L'·honorable ministre des finances qui vient, de nous qui,tter a déjà 
fait état de ces abus dans un discours qu'H a prononcé au Sénat. 

.M. AHewaert. - C'est pour Bruxelles! 
M. Fieullien. - Lie .gou·vernement entend-il continuer dans la voie 

que je viens de dénoncer? · 
D'autre part, on avait prévu 175 millions. 1JOur un canal du Bori 

nage, dont personne n'a jamais justifié l'utilité, alors qu'il va coûter 
500 millions. 

M. Goblet. - C'est inexact! 
De heer Allewaert. - Aan sommige werken gaven zij 110 t. h. 

toela,gcn! 

M. Fieullien. - Je ne veux ,pas, pour le moment, m'étendre .plus 
longuement sur la façon dont les budgets extraordinaires ont été 
dressés, l'occasion s'en _,présentera sous ~u quand la Chambre exa 
minera le budget extraordinaire 41our 1939, 
La Chambre sera édifiée et étonnée. Elle sera étonnée d'apprendre 

que les ministres responsables i•gnoraient tout cela, comme le déclare 
une réponse du ministre des travaux publics, qui nous a dit ; 
« Je n'y suis pour rien, c'est l'O, R. E. C. qui est responsable, » 

M. Van Hecke. - n faudrait faire une enquête à ce sujet. 
M. Fieuliien. - Sujet d'étonnement aussi quand le ministre des 

travaux pu-blies vous répond : « Je ne suis pas à même de vous 
répondre : je me suis borné à exécuter Jes décisions du département 
de J'lnstruction publique. » 

M. Goblet. - C'est ce qui se passe aussi pour vos églises. 
M. Fieullien. - Quand alors on se tourne vers Je département, on 

apprend que Je département a laissê en somme la bride sur le cou 
• • • 1 au directeur de l'établissement et à sori architecte. M. Schevenels, - Est-ce que Ja droite ne s'est pas reunie égale- 

ment? 

M. GaiHy. - Et quand cela serait? 

M. FieulHen. - Je ne reproche pas au parti socialiste de s'être 
,réuni, je pose une question précise à M. Ie ministre des finances. 

M. Henon, - Vous faites appel à .Ja ·bonne entente et vous semez ua 
4liscorde. 

M. Fieullien. - Dans I'intérêt même de fa discussion qui va se 
'f)oursuivre et dans .J'intérêt du vote qui doit intervenir à la fin de cette 
discussion, je demande, d'une façon nette et précise, s'il y a quelque 
chose de changé? 

l· ,IL SMirtL - Et qae.Joa.~,aoa.-.l(lél;JOIII.~ 

M. Hubin. - ~ sont des offices irresponsables : ce sont ceux-lä 
qui nous tue-nt. 

M. FieuHien. - S'-il y a des offices irresponsables ... 
M. Sap. - ... qu'on les supprime tous! 
M. Fieullien. - Oui, qu'on les supprime et qu'on indique ceux qui 

sont ·les responsables. Il faut, en tout cas, que des erreurs pareilles i· 
ne puissent plus se commettre. 
M. Vu Cauweiaert. - Les re9Poœables doivent être les miniskes. 

M. De Winde. - Le9q11els dowellt ioacrire les cr-édMt née~• 1 
1111 bu~et,, - . ....4 



IIF.A!•ic-•tou·n:~1>RIU>I !l, l'F.YRIICR 1930. 
VlmG,\l>IUll~O VAN YllUD,\G ':!i Flmnu,uu 103\.1. 

l\l, Sindic. - Au lieu de cela, quand les ministres volent que cela 
ne \'a plus, ils s'en vont! Commencez par établir la responsabilité 
minis,téiicllc, 
M. Fieullien. - Il faut que pareilles erreurs ne se reproduisent 

plus et j'attends à cet éi;ard une déclaration précise de l'honorable 
premier ministre. 
Si l'on n'avait pas procédé du cette façon, on ne serait pas 

aujourd'hui à SI! creuser la tète pour chercher comment on trouvera 
l'emprunt indispeusable pour couvrir ces folles dépenses. 

De heer Allewaert. - Het is 1001 

M. Ficulli:m. - Si vous avez l'énergie nécessaire pour combattre 
ces abus, monsieur le premier ministre, le concours de la Chambre 
tout entière vous est acquis, · 
Permettez-moi ausci, monsieur Ic premier ministre, au moment où 

vous songez, sous la force · des circonstances, à demander des sacri 
fices aux agents de l'Etat, de vous demander si l'on songe suffisam 
ment aux moyens de faire d'autres économies. Est-il admissible, par 
exemple, qu'au moment pù la population scolaire diminue d'année 
en année, on oblige des administrations communales à faire des 
Jépcnses inutiles pour la construction d'écoles ... 

M. Gailly.,- Et v.ous ne parlez pas de vos chapelles? 
M. Fieulllen, - Peut-on admettre qu'on dépense des millions pour 

tes écoles moyennes dont l'utilité n'est pas démontrée? ( Très bien! 
sur quelques bancs à droite.) 

l\l. Van Olabbeke. - Voili1, nous y sommes : on cherche à saboter 
la loi Missiaen et la loi Vanderpoorten, Voilà la vérité. On cherche à 
saboter l'enseignement officiel, avec la complicité des soclallstes. 

M. fieuliie:i. ~ Vous aurais-je touché, par hasard, 'monsieur Van. 
Glabbeke? . , 

M. Van Olàbbèke. - Vous essayez, vous, de toucher à l'enseigne 
nent officiel avec la collaboration des socialistes. (Nombreuses inter 
·11ptions.) 

M. Fieullien. - J'ai déjà tiré de l'intervention de M. Vail Glabbeke 
la. conclusion que j'ai été parîaltement compre, 

M. Van Glabbeke. - Vous ne demandez qu'une cho~e : l'appli 
cation intégrale de la löi Marck et le sabotage des lois MiGSiaen et 
Vande.r,poorten. 

M. Fieullien.. - Il faut faire le nécessaire, mais _,pa:;_ .,du siJperfJu. 
U ne faut surtout pas détourner les lois de ·leur but et ne pas. vouloir 
créer un enseignement primaire ou gandien. dai)6 Jee écoles moyennes. 
L'enselgnement primaire et gardien sont assurés par les communes; 
"Etat 'n'a pas à -s'en óccuper.: ' · 
M. Mi!!siaen. - Il fau;r appliquer. la loi,_ un poinf .c'e~t J~~t.. 
M. Van Glabbeke. - Vous savez très bien, monsieur MiEsfaen, 

1u'ii6 n'appliquent pas la loi .et. que demain ils !<1 saboteront 'avec 
'aide de vos amis. (lilfermptio/is diiierses:) , · , . ' 

M. le président. ".7' Ne. vous fâohez donc pas, mont,,irnt, Van Glab- 
ieke. C'est si vilain! (Hilarité.) ' 

M •. f~ullie11. ·- Je désire; avant de. terminer, traiter JJn dernier 
iolnt. Je demande .au goiwerncment.de bien vouloir ·le plus rapide 
nent possible nous ·fournir 1nt plan financier cornolet. 

M. Laha~t. ~ Vous l'aurez. 

M. tïeufiien. - Nous ne voulons pas recomtnencer fexpérience 
lu ,gouvernement Spaak. Celui-ci avait, en même temps que ;e 
iudget des voies et moyens, déposé un projet de loi accordant au 
rouvernement certains pouvoirs qu'il estimait indispensables pour 
'exéculion du budget 'tel qu'il avait été déposé. Vous savez ce qui 
in est ar:ivenu. Nous avons vote ·le budget, mais quant 'à l'autre 
irojet, H dort toujours, 

M. Spaak. ~ C'est parce que j'ai été renversé, 
. . 

M. fieullicn, - Si vous l'aviez voulu, ce proiet de Joi aurait été 
'oté, (Colloques.y 
M. Van Jfed:e. - Vous en avez eu tout Ic temps. 

M. fleullien. - Nous désirons connaître exactement les lnten 
ions du gouvernement. Le gouvernement nous a dépeint hi situa-' 
ion. financière, il a fait connaître certaines -mesures de redresse- 
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ment et en a annoncé d'autres. Il faut que nous connai6sions le plu!! 
rapldement p06sföle Ic plan complet de redressement dont on nous 
a parlê hier. 

M. Vlnd:?vogel. - Il ne connait qu'une seule mesure : c'est la 
diminution des salalres. 

M. Fi:?ull!en. - Mais, monsieur Vindcvoge], je crois que vous 
déslrcz aussi connaître le plan de redressement dont le 1:011\'ern.' 
ment nous a parlé hier. 

M. Vindevogel. - Absolument. 

M. Fieulllen, - Il est surtout inadmlssible que le gouvernement 
nous demande de voter dans l'équivoque. C'est pourquoi j'ai posé 
au début de mon discours une question très nette au gouvernement. 
Je termine, mccsleurs, en me permettant de vous rappeler la situa 

tion dans laquel'e nous nous trouvions en 1935, n la veille de l'avè 
nement du ·gouvernement qui a opéré Ia dévaluation. Nous enten 
dions ici aussi des critiques violentes contre des mesures de redres- 

. sèment, contre le gouvernement de la défiai-ion, contre le gouverne 
ment des « affameurs ». Pendant qu'on protestait ainsi, .pendant 
qu'ici on perdait son temps à faire des discours contre certains sacri 
fices légers, des naufrageurs du franc travaillaient clans l'ombre. 

M. Allewaert. - Comme maintenant. 

M. Fieulllen. - N'est-ce pas la même chÔse aujourd'hui? 

M. Allewaert (désignant les membres libéraux). - Voilà les nau 
frageurs qui se disent des patriotes! 

M. Samyn. - Et aussi la. Société Générale, 

M. Fleullien. - 11 · ne fa11t pas que les événements ·douloureux 
de ·1935 se reproduisent. Il nefaut pas que ceux qui spéculent véri 
tablement sur la misère de la masse puissent une nouvelle foi& 
profiter d'une situation malheureuse, 

Que Ie gouvernement fasse dlsparattre l'obstacle Martens, qu'll 
àit un programme clair et précis, et avec le concours· de· tous, :,!s 
d!oyer.G•·de bonne volonté nous rétablirons la prospérité du pars. 
(Très bien! très bien! sur de nombreux bancs à âroite.ï 

· ,M. le ,t>résklent. - Il y a encore 11 orateurs insçrits. , (E;xcl~ 
lttatlons.y Il 'nous reste à entendre 5 catholiques; ,~ socialistes, 
2 libéraux et 1 nationaliste flamand. Je vous propose dé clore la 
liste des orajeurs. (Ad/zésipµ,) 1 

Je vous demande également de noter, messieurs, que nous devrons 
procéder éventuellement à un vote aujourd'hui même. 

M. A!lewaert. - Non! non! 

DES VOIX SUR DE NOMBREUX BANCS : ·Si! si! •! 

M •. Deconïnck, - Votons. aujourd'hui! , 

M;.l,e president.-' La pàróle est à M. le premier ministre. (Mouve 
ment d' atteniion.ï 

M: Prerlot; premier ministre. - Je 'n'ai pas bien compris, 'dans 
· Je 'brult de I'assemolée, quelles étaient> 'les dispositions de ·i1a· · 
Chambre au sujet de Ja proposition que vient de faire M. le président. 
• En tout cas., je tiens à déclarer que, dans fa pensée du gouver- · 
nement, il est indispensable que ,la Chambre vote .aulourd'hui sur la 
conclusion de ce débat, 

M. le président. - C'est exactement Ia propositien que j'ai eu 
l'honneur de faire, et j'ai, demandé en même temps de cloreIa li91e 

. des orateurs, 
,$i nous sommes d'accord, il en sera ainsi. tlnteriuptton dt 

M. Vindevogel.) 

M. Carton.de Wiart. - Limitons Jes discours! 

M. le président, - La parole est à ~. Van Gla!Jbeke. 

M. Van Olabbeke {à la tribune). - Mesdames, messieurs, le 
21 mai 1935 ..• 

M. Lahaut. - C'est déjà vieux! 

·M. Van Glabbeke. - '" .J'actuei ministre des finances, M. Outt, 
mis sur fa sellette devant la commission d'enquête parlementaire 
chargée de rechercher les. responsabilités de la dévaluation du 
franc, - commlsslon dite c commission Jaspar ~, parce qu'elle 
fut présidée par feu le ministre d'Etat Henri Ja5par, - M. Out•t 
disait : c J'estime qu'on ne peut pas combattre <les idées avec des 
gendarmes, > 
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Depuis une quinzaine de jours, messieurs, j'ai compris toute la 
11ortée de cette pensée profonde de l'actuel ministre des finances. 
(Jlilarité.) 

M. Sincllc:. - On finit par comprendre. 
M. Van Olabbeke. - En voyant les contingents de gendarmerie ... 
M. Alewaett. - Cefa regarde M. Max. 
M. Van Olabbeke. - ... auxquel6 I'autcritê compétente a donné 

I'ordre de garder fa zone neutre, oous finissons, en- effet, par 
comprendre. 

DES VOIX SUR DE NOMBREU)( BANCS : C'est Maxi 
· M. Van Glabbcke. - Permettez-moi de vous dire que je sais tr~s 
bien qui prend ces mesures d'ordre, (On crie : Maxi Maxi) Là n'est 
·pas la portée de mon observation. (Ah! ah!) La portée de mon 
observation, è'est d'atteindre ceux qui rendent ces mesures néces 
saires, c'est-à-dire les membres du gouvernement. (Interruption de 
'M .. Vincfevoget. - I/orateur riposte en imitant la voix de M. Vinde 
vógel. - Vitics protestations et exclamations sur de nombreux 

·bancs.) 

De beer Allewaert. -' Zijn dat Oostendsche manieren? 
De heer Van Cauw~ert. - Ik vraag het woord voor een terug- 

roeping tot de orde. 
SURI.ES BANCS LIBliRAUX : Assis.! .M. Van Glabbeke seul a la parole. 
De heer Coussens. - Van de tribune! 
M. le président. - Messieurs, un membre de la Chambre me par 

. lait de la liste des orateurs au moment où un incident semble s'être 
produit. Je dois vous "dire que je n'ai rien entendu. Je ne sais donc 
pas ce qui s'est passé. · 

M. Sindlc. - Que M. Van Glabbeke répète ce qu'il vient de dire! 
. De heer Van Cauwel~ - Ik vraag het woord voor terugroeping 

. tot de orde van het lid ~àt thans op de tribune staat. (De vergn!fe 
ring wordt woelig. - Va11 ·op de liberale _ban.ken worât geroepen : 
·Assis! - De voorzitter hamert op zijn lesseitaär.) 

· ~ ~ p,&ident. - J~ _demande_ä l'honorable membre de _bien 
· ~loir répéter ce qu'il vient de dir.e. (Hilari(i. - "Applaudissements.) 

·0e heer~--- - Hij. durft het niet. Het zijn achterbuurprak 
; -.ke11. . . . · . 

· _ •· ~ ..., (lo••·111, -~ Onze werklieden zijn deftiger dan gijDie, 
liber:alen!. · 
. · De·,llett V'8 c.-,.._rt. .:... Ik vraag aogmaals het woord, 111ija- 
ltett. de voorzitter, -voor een terugToeping tot de orde. ._ · 
:.M. lè ~- M. Van Caliwel~ert.demande la parole ,xi~r ~n 
,appel au J'qlement .(Non/· non! sur les bancs de..ç libéraux. _; Ja! jat 
tJP de banken der Vlaan11èhe katholieken.) · ·· · 

· ·M. Mil.....- . ..;_ Monsieur le président, on n'a pas le droit d.'fnter..: 
to111pre ·la discussion. (Colloques. - De nombreux membrc-s .s'intcr:! 

· f'l!lle11t· sur plusieurs bancs. - Rumeurs-prolongées. - M. Mundeleer 
·. ·reprend la parole à plusieurs reprises au milieu du bruit, sa voix est 
. ,,uyertè par les interruptions des membres nationalistes flamands.) 

De heer Van Caawei.e.t. - Mijnheer de voorzitter, mevrouwèn, 
mijne heeren, wij zijn, .. (Noir! non! - Clameurs sur les bancs libé 

. raax.) · 

M. le ,.-élideaL ..:... J,tesaieurs, -l'article 21 de notre régleirnent e!lt 
· ·formel :· c Nul n'est interrompu ,lorsqu'il parle, si ce n'est pour un 
rappel au règlement. > 

M. Mundeleef-. - Par ,Je président. 
De heer Van Cau-laert (terugroeping tot het reglement) (t). - 

;!Artikel 21 geeft den voorzitter ,het recht een spreekbeurt te onder 
. _ilreken. Weinige woorden zullen de Kamer overtuigen dat hetgeen 
gebeurd is, noodzak~lijk moest Ieiden tot incidenten en er sancties 
tnoesten getroffen ·worden. · 

Wij zijn steeds zeer toegevend. Doch deze toegevendheid moet 
binnen de perken der wellevendheid blijven. Wij zijn hier geen 
!circus. Iridien sommige leden ande:e leden willen nabootsen, tan 
'hun dat passen. Ons JX1St zulks met. (HandKekl~p op katlrollelcc 
jrusken.) 

l 

(1) OvergellOlltffl • uit het Btltnopt Y. ••••••. ;(Bellî111n1a- vaa de 
tc..tL "· •••.••..• ~Maart~-), , . . 

Wij nemen het des te minder aan van Iemand, welke met zlj11 
opvoedin,: en zijn beroC')I het voorb-:eld moet ceven. 

Ik hoop dat M. Van Glabbeke niet zal aarzelen zijn verontsehul 
dicingen aan te bieden. (Zeer wel/ op talrijke banken.) 

De beer voonltter. - Dames en -heeren, ik heb gedurende een 
oogenblik den spreker niet kunnen volgen, ten gevolge van een vraag 
die mij werd gesteld. Ik vraag thans aan den heer Van Glabbeke dat 
hij voldoening geve aan het verzoek dat tot hem wordt gericht. Het 
kan eenieder gebeuren zich uit te drukken op een manier die niet 
betaamt. Dat kan bij toeval gebeuren. Ik ben overtuigd dat het acht 
baar lid spijt heeft over het -gebeurde en lk vraai hem dit te willea 
bevestigen. 

M. Van Glabbeke. - Mcsaieurs, à la suite du rappel au règlement 
qui vient d'être fait par l'honorable M. Van Cauwelaert, ainsi qu'à 
la suite de la demande d'explications ql!i- vient d'être formulée par 
notre honorable président, je tiens à répondre· deux choses. 

J'avais la parole et, pour m'interrompre, IJ a fallu que M. Van 
Cauwelaert fît appel abusivement à des dispositions qui· visent le 
rappel au règlement. Or, je constate qu'il n'a fait allusion à aucun 
article du règlement qui aurait été violé par moi-même. ( Très bien/ 
sur les bancs libéraux.) _ . 

Cette première remarque étant faite du point de vue réglemen 
taire, je dirai ensuite que je regrette, autant que d'autres- membres 
devraient le regretter, l'incident qui vient de se produi~e et qui est 
dû en majeure partie au fait qu'un !les membres m'a interrompu 
dans 1111 brouhaha tel que je devais supposer que· certains membres 
me provoquaient et voulaient m'empêcher de parler, malgré que 
notre président m'avait donné la parole. (lntermption de M. Cous 
scn.s.)- 
Dans ce brouhaha, il .m'était impossible de comprendre, pour pou 

voir ëventueltemcnt y répondre, ce qu'un des membres disait ou 
criait. J'ai eu tort et je regrette. d'avoir imit~ le son de sa voix 
au moment où il criait des paroles inintelligibles. (Hi/a;ité sur de 
nombreux bancs.) Peut-être cela lui servlra-t-il à l'a:venir pour qu'il 
ne m'interrompe plu1, (Nouveà11x très bien! si,r les· banc:~ libéraux.) 

De beer Van Cauwelaert. - Het nchtbaar lid moet geen bespotting 
voegen. bij een onbeséhoftheid. 

De beer ~~tt«. -· Ik heb gezegd waf ik ·.te zeggen had en ik 
verzoek het achtbaar lid voort te gaan. . .. • . : . 
M. Van GIÀbbtke. - Mèsaieurs, "roj)poierai l(l si\e~C~ :aux nou 

velles provocations de M. Van Cauwelaert et je consid~re cet inci 
dent ~omme f!an_t _ai~fliquid~. :Jt:··tieni à r111.r.e1er- qu'au début de 
mon intervention Je cita11 une parole .qu'ava1t ·prononcff l'actuel 
ministre des· fil)ances : · il avait dit qu' c on ne peut;combattre dès 
idées avec des gendarmes :;. .- · . • 
M. Vladevo&IL ,..;_ Avec des ~ris. comme voua le fait~f·voilà ce 

que vous avez appris à Oitende.l · 
M. _v-.. ~- - .Mo~li~\ir Viiidevotei, ·vóùa· a~e~ tort de 

récidiver!. · ... ·, ·· · · 
M. ·1e ~· _; Je vous en ·priel L'incid·ent -eat clos, ne 11 

recommencez pas. Ce débaf dévie.nt ~mentable: · ·· ' · . 
M. ~op. - Pu~i~z M, Van .Olabbek~. , 

M. Van Q!abl,eke. - ,Je ne. me laisserai p11 imp_resaionner par Jes 
interventio•ns -de notre collègue Vindevogel; ·dont je fais juge la 
Chambre tout entière, Je dirai malgré lui et cQntie lui ce que j'avaia 
l'intention d~ -dire quand je llliis monté à cette tribune; · 
Je disais donc que la vue- dé cette gendarmerie, à laquelle ceuit· 

qui sont- responsables de l'affaire -Martens-ont dQ avoir recours, vient 
confirmer le bien-fondé de cette ·pensée dont l'auteur n'e1t autre que 
l'honorable M. Gutt. · 
Messieurs, une chose est certaine. Si l'on doit aivoir recours à ces 

mesures d'ordre, c'est parce que te pouvoir exécutif essaie de lutter 
avec des forces de gendarmerie contre tes idées ·saines et contre 
les sentiments patriotiques de ta population. (Vives exclamations sur. 
·un grand nombré de bàncs.) 

Vos interruptions ne m'impressionnent pas. Ce qui est 'Vrai, 
c'est que l'on a porté atteinte -au patrimoine moral de la nation, 
(Très bien! sur Ifs bancs libéraux. -'- Exclamations sur un gran4 
nombre d'autres bancs.) · · 

Messieurs, ce problème mor:d reste posé tout entier. 
Hier; nous iwons eu l'occasion d'assister à 11n scénario assez. bien 

orgnnlsé, bien qu'un peu vieillot et guindé. C'est ùn ·scénario qui 
sent son ëooque, et nous, les jeunes, avec ,notre 9ell8 des réalités. 
nousne 1101111 y laissons plus prendre. 

L'honorable premier ,ministre, M. Pierlot, invité par. le -président 
de la droite, M. C-arton de Wiart, qui, $i nous devons l'eB croire. 
ne parlait pas au nom de la droite, mais qui disait quand même 

. ~ choses !QU'H aurait 4iles a11 nom de ,a dnlne-elil ...,ait.prié aa 
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nom de la droite (rlrts), l'honorable premier rnlnlstre, dis-je, a déclaré 
à la Chambre que cette affaire M:irtens, qui, malheureusement, - 
quel que soit le vote que nous émettrons, - continuera à empoisonner 
l'atmosphère nationale, était srave. Il a ajouté que Ic gouverne 
ment actuel ne répond pas de ce choix. 
Je me permets de répondre à l'honorable premier ministre que 

dans l'actuel gouvernement siègent quand même deux ministres qui 
ont fait partie du cabinet précédent et qui se sont donc déclarés soli 
daires avec la nomination du D' Martens qu'aujourd'hui l'honorable 
/,I. Pierlot affirme ne pas vouloir s'attribuer et pour Iaquelle il. 
décline d'ailleurs toute responsabilité. 

Je me demande cè que doivent avoir pensé l'honorable M. Marcle 
et Ic lieutenant ,général Denis quand ils ont entendu cette affirmation 
de l'honorable M. P.ierlotl 

Messieurs, on nous a dit hier que -la 1u·mière, toute Ia iumi,ÇfC serait 
faite sur les nouveaux faits de l'affaire Martens. Dois.jè"volls dire 
que la question n'était pas là? La question était de savoir s'il convlent, 
·oui ou non, qu'un homme qui indiscutabfement avait poignardé Ic 
payll dans le dos en temps de. guerre siège <lans une académie royale. 
La véritable question est ~à. · . . . 1 M.'Carfon de Wlart. - Vous avez' dit vous-même tout récemment 

L'actuel gouvernement veut bien· reconnaître qu'une erreur a été que ce mot ne voulait rien dire . 
commise dans .~tte affaire. C'est un premier pas. ·Mais M, Pierlot 
et les noiweaux ministres sont-ils disposés· à réparer cette erreur? 

• ,Voilà ia question qui doit être. tranchée. · 
MCS6ieurs, que constatons-nous? Au lieu d'essayer de réparer 

l'erreur commise, on veut mettre cette affaire )"ariens sur une voie 
de ,garage. On veut endormir l'opinion publique et ·Ic parlement par 
une procédure au sujet de laquelle fhonorable M. P.ierlot évite pru- 
demment de donner dt.'S précisions. · 

Cette voie de garage peut être ft.¼:baJ)1>atoire qui !l)crmeNra à un 
certain nombre de 110s collègues d'accorder leur confiance ay ,gou 
vernement. Mais croyez bien que cette échappatoire ne donnera pas 
aatisfactfon à l'opinion publique. 
Quel est Je.fàit dominant de la composition de l'actuel ,gouverne 

ment? C'est un gouvernement qui a été constitué 6Ui·vant la forinuie 
bipartite; c'est un gouvernement catäolique-socialiste. Comme ce 

• gouvernement avait vu le jour en période de mardi-gras, on a essayé 
· de le travestir un tant .ioit peu en adjoignant à cette équipe catbô- 
Jique.,.;ocialiste quelques ~eehniciens. C'est ce ·qui a per.mis à l'hono-' · M. Van Ollbbekè. - Je crois que des économiesde l'espêcc seront 

··nble1 premier· ministre, au cours de ses négociatlone combien labo- trb mal vues dani le public. Le gouvernement a arino11Cé égale• 
rieuses, de dire à un -moment -donné : « ,On parle d'un c~ind m~11t.,. (lnterruptio,n de M. Allewaert.) . 

. d'a,ffai~~- !:li bien oui, ce sera un cabinet qui s'occupera des affair.es • }ytonsi.eur AUewaert, je v~ méprise après ce ·qtii s'est paw 
. du.p11y~ •. ~, _, . . . _ . . tout à l'·heure. · · · · · 
•· C-ertai1111 ·joun,au~ -cath9liquer. ont publié fa liste des membres de. Le ~ouvem~e11t a annonci une_ .l~t.te-4:?11tre les cu111ul11, J~ pense 
ee ,g~ernemènt .et ont, entre.1=aren~'6ell, accordé !'.étiquette libérale que I actuel_ gouyer!Jement ~~ -particul_1eremen.t '!lal J>l.ace, pour 

• à1 (kux m!imbl'ftr'«•r;ctuel gow~n1ent. Il ne peult.y_ avoir, à .c-~ , ~~~r, ~~t~~ /~tt~ •.. 1' fa~mt .que,C!!r~ams· meinbr~. d\l. ;t~nver?~ 
: ■ujet - je l'ai .c1'it,.êl.'ltlaeM~·tlït:r,,ao,-,d'un'è ,fnterrupti9n; à l'hono- ment commoocent par farre eux-'!'êmcs· leur·acte de contnti_on:·J a1, 
. rable M. 'Piérard - la• _.re •éqmv.oque.- Il n'y .a pas •de libéraux: en. cf,fet, sous 1~• yeui.:, · ,du point _de vue • Cllffluls, Jes, titres de 
da~ ce gouvernemen~. ~iest_un_e '.fflalice cousue non pas de :fil blanc, ~oblesse·d~ ~erta111a melt)<b!ea du gouv~rnement:_11 Y a, par exer_nple, 
ma11 de ·cAble, d'avoir unprnne dan6 •les journaux catholiqti~ que 1 actuel f!1m1str:e. des .. affaires. ~onqnuques, _qui. çst v1c;e:11rés1~~nt 
cettai- pe~nnalitm •eraie11t quand -~e d'opinion •tillérale. Il a de TlJnion des ~entra.les _électr,ues d~!I p_ro~inc~ de Lij~~•- Na~~r 
iti l1urtout qUNtiön de M. Oùtt dans deli' iournaux catholiquè6. ·On et Luxembourg,et qu, fart partie de vingt conseils <l'adntrn.1strahon. 
enaie .d'i11~re l'opinion publique en erreur •. Je me pètmet• dè y..;..._ · R ·, · .: • .. _ 

. aignaler, et· sur ce point je sllis cer:tain qae l'honorable rnini6tre des M. - M, : e~o,n Ia dé,1a i!1t i!Yant '{OU!J. 
finances lu~me eera d'accord.:rvec moi, que~- Gutt n'appartient . M.. Y~ Oablleke. -; ~••-ces conditions, Je me .ditlf)efl&e de lire 
pas au. ·parti libéral. Il- réllultc clairement de cerœne corr~ondanc: cette liste.' · · · · 
que j'ai eu l'honneur d'avoir sous le11 yeux... · · · . · 
· . . . . · M. CartOII de wtart. ..•.• -No• l!OUii,gnons u11e telle ·cot1aboratio1. · 
M. Plerlot, !l)remier' ?'inilltre. - Volllez-wous le docwnent? (Rires.) · · 

At. Van Olabbeke. - Permettez-moi de \'OUS dire, monsieur Sap, 
que vous avez tort d'intervenir clans des questions de collusion poli 
tico-financière. 
M. Sap. - Que voulez-vous dire? Expliquez-vous. Allez-y! 
M. Van Glabbeke. - Vous avez tort d'lnslster, monsieur Sap, 

et- vous Ic savez fort bien. Je me demande ce que pensent les élec 
teurs catholiques quand ils voient la physionomie de cc gouverne 
ment bipartite, et je voudrais savoir aussi ce que pense le corps 
électoral socialiste lorsqu'il voit aujourd'hui dans le gouvernement, 
soutenu par Ic parti ouvrier, ceux qu'autrefols les chefs socialistes 
insultaient d'affameurs du peuple? 
M. Henon. - Quand nous par.lions des libéraux! 
M. ·Van Glabbeke. - Qua11d on examine Ic programme de cc goÙ• 

vernemcnt;: si l'on s'en tient à la déclaration ciui a été faite hier par 
le premier. ministre, on constate que cc programme peut se résumer 
en un seul mot : déflation!. 

M.. Van Glabbeke .. --'- Vous faites erreur; monsieur Car.ton «[e 
W.iart,,.,E'tfflrettez-moi de vous rappeler que, il y. a quelques mois,. 
l'honorable M. Marcel-Henri Jaspar attirait la· vlgilante attention du 
gouvernement sur la· situation écdnomique. et· financière du pays, 
et annonçait qu'on allait en ligne droite vers une déflation si ;!'on 
ne prenait pas des mesures pour remédier à la situation: 
M. Slndic. - M. Jaspar. venait alors de quitter le ,ministère. 
M. Van Glabbeke. - Je dis que ce· programme est un programme 

extrêmement pénible. On nous annonce une réduction de 5 p. c. 
sur les traitements et fes ,pensions; on a fait une prudente réserve 
à ce sujet en ce qui concerne les pensions de vieillesse et d'invalides 
de guerre notamment. D'autre part, ort nous annonce une baisse de 
l'index de dix points, ce qui n'est qu!un. habile tour de-passe-passe, 
M. De Winde. -,- C'4:st de la déflation .. 

M. Vu Glabbelle. - ... ij résulte clairement de cette corrupon 
dance que l'actuel. miniette dei finances n'a jamais accepté de ·faite 
partie ·du ·parti Jjbéral. (Exclamations sur divers banc&.) 

En ll!lanière telle que l'équivoque que l'on a vouJu créer dall6 le 
pays est levée. Personnellement, ~e m'en réjoui6 parce que l'aetuel 
ministre de6 finances, 'Vice-1>résident de fa For,d' .Motor.Company ôf 
Belgium, est un homme à qui se rattache •le ■ouvenir d'avoir, au 
cours d'un .de 6e■ voya,ges en Amérique - car il est un grand 
voyageur devant !'Eternel - préparé les base, d'un accord qui a 
aignifié ~a mort de l'industrie automobile belge. D'autre part, il eet 
des ,gens .d!ans cette enceinte qui ont bonne 1100111oire, et notamment , 
il en est qui 11e IOll'V·iennent d~ conclusions du rapport général ~e !a 
connneslon d'enquête sur lea interventions de crise et sur. les collu 
sior,e entre la politique et ,la finance, rapport dall6 1cqùel on trouye 
!.s conclusion suivante au sujet de l'emprunt Mendelssohn : 

< Cette affaire est particulièrement grave >, disait cette commis 
slon, présidée par M. Servais, ancien procureur 1ténéra:I près fa Cou.r 
d'appel de Bru.xeHe1 et ministre d'Etat. 

Grave, parce qu'elle a coûté à l'Etat belge la coquette somme de, 
215,100,000 francs! 

, M. Sac,. - Vous ne dites pas fa v~rité, et. vous Ic savez. 

· M. Va Cillbbeke. ~ Je co111ta.te d,onc qu'il y a dan1 ce .gouver• 
nement des situations de cumùls invraisemblables, et je demande ä 
.M. le premier ministre si ces cumuls continueront. 

Je demande au .gouvernement : Est-ec que C\!S cumuls vont conti 
,nuçr à exister pendant fa vie mfnistériellc de ces personnes, qui aont 
en même tempe admiilietrateuts déléglltS · -de différentes aociété6. 
- et 11ous savons combien ces occupations sont absorbantes, - 011 
bien est-ce que ces •nouveaux mini6tres ·vont mettre fin à leurs 
mandats dans eee eociétéa d'éleotric:ité et autres? 
Quoi qu'il en soit, la question est posée et peut-être rèpondra-t-on • 
On parle ausaî de la lutte contre les. •trust6 d'électricité. Je pense 

que le gouvernement eer-a également fort mal placé pour entamer 
cette 4utte contre les t-rust.s d'éleetrictté, qui e;ont 11i amplement 
représentés au sein de f'ac:tuelle ~ui~ mit1istériel•le. C'est un secret 
de polichmelle que, depuis de longs mois, ~es -trusts d'électricité, 
fientant qu'111ne réglementation approche, avalent offert en pâture 
une trentaine de milfions, eous forme d'avantages aux consom 
mateurs, dans l'espoir d'écha,pper à cette réglementation devenue 
indispens;lble. Si c'est cela que fe ,gouvernement a promis hier, 
d'accepter, je crois que ee terait une mawaise action, car ce ne 
J)O'llrrait être que ia contre-partie. de l'abandon de 4oute réglemen 
tati<wt, de-v~nue ,pourtant 1n~le. M. Hubia fe sait et eoia . . 



CIIAMDIIE uss IIIWll~CNTANTS, - AI\NALES l',\J\U:llF.?\TAIREl-i, 
J(A:\tl-;11 Dim YOLK8VEllTE(:ENWOOIIDl•)Ens. - l'AI\Lt:\ŒNTAII\E IIAl'Wr.1,1:SOEN, 

avons d.!jà a nous deux réclamé, à diverses reprises, cette régle 
mentatlon, parce que les abus dont sont vlctlrnes Ies consommateurs 
sont flar.rants. Si c'est cela QU'~ Ic gnuvernernent annonce, je dols 
vous déclarer qu'on ne s'y laissera paa prendre, 
Messieurs, le gouvernement a t' :::r.:! des renseignements sur sa 

politique Iinaucière, et comme !01:s les gouvernements qui se sont 
succédé depuis bon nombre d'années, nous voyons que le gouver 
nement actuel entend maintenir l'équilibre du budget. 

Ceux, messieurs, qui ont voté, dans ces derniers temps, les 
crédita supplérncntnirca qu'on nous a demandés savent ce que 
signifie cette promesse de maintenir l'équilibre budgétaire! Mais, 
quoi qu'il en soit, je tiens à préciser que, dans la mesure oit l'actuel 
gouvernement entreprendra des réformes et veillera à ce que la 
situation du pays (•-.·t oaine, il trouvera, j'en suis convaincu, un 
appui sérleux sur Ies bancs Iibáraux, mais uniquement dans cette 
stricte mesure-Ei. En effet, messieurs, lorsqu'on vient· nous dire, 
·comme l'a fait hier l'honorable premier ministre, qu'il veillera .à la 
stricte exécution des budgets, je lui réponds qu'il suffit pou» cela 
de lire. le rapport qui fut déposé -par mon collègue libé•nl 

· M, Leclercq, Iors du vote des crédits supplémentaires, pour se rendre 
compte qu'il n'y a plus de surveillance d'exécution des budgets, 
que le contrôle parlementaire est devenu illusoire, je dirai même une 
.plalsanterie en matière de budget. La faute en est assurément aux 
Jgouvememe~t.s .qui se sont succédé depuis des années et qui n'ont 
jamais manqué de ne soumettre l'additlon qu'au moment où la 
Chambre n'avait plus l'occasion d'examiner la chose par le détail, 
dé manière telle que les crédits supplémentaires ont toujours été 
votés avec réslguatlon parce que Ja Chambre se disait: Les-dépenses 
_ont quand même été faites, il faudra bien les payer. 

M. De Winde, - Et l'on met cinq ou six mois à voter [es budgets 
de dépenses et la Chambre y ajoute encore parfois .•. 

M. Van Glabbcke . ..:_ Messieurs, ,la vérité est que l'on continuera 
à dépenser comme par le passé, que I'on continuera à créer toutes 
espèces <!'offices, qui- servent en quelque sorte de. maisons de retraite 
au personnel politique usé. On voit ainsi siéger; dans ces offices, 
d'anciens membres du parlement, parfois d'anciens mlnlstres, qui, 
de même jour, tiennent trois séances dans trois offices différents et 
touchent quatre cents francs de jetons deprésence par réunion, ce 
qui Ieur permet de gagner mie bon-ne jÓurnée. · · · 

Ces offices se réunissent quatre ou cinq fois par mois,'de sorte que 
leurs membres arrivent à [ustlfier tin revenu mensuel' de' l'ordre de 
six mille francs. Ils parviennent à piller ainsi les deniers publics pat 
leurs jetons. de présence. Cette situation durera comtl),e par le passé; 
.On, continuera à faire de nouvelles nomlnatlons, comme par le passe. 

. A ce i.11jet, vous avez entendu dire par l'honorable premier ministre 
qu'on a)lajt dédoubler le ministère dé l'instruction publique avec 
toutes les. nominations que cela· .comporte et toutes les· dépenses qui 
en découleront, Mefsi~urs, vous yoycz vous-mêmes où cela va 
conduire Ie pays . 
Par ailleurs, hier, l'honorable ministre a dit qu'il allait reprendre 

l'étude de la question du chômage.. Mais, messieurs, quand la. situa 
tion du chômage est grave, comme c'est le cas actuellement, il ne 
s'agit plus d'étudier la questiön, mais de prendre des mesures immé- 

. diates. 
Un mot maintenant de l'assurance-chômage obligatoire. Je pense 

que M. Ic premier ministre a fait une allusion discrète hier, en 
parlant du chômage, au projet de loi sur l'assurance-chômage obli 
gatoire. J'ai I'ünpreseion que c'était là le fond de sa pensée. Eh bien, 
messieurs, il eût été. intéressant d.? connaître les intentions du gou 
vernemenrà cet ëgtrd. V a-t-il faire voter ce projet d'assurance de 
chômage' obligatoire? Oui ou non, cornpte-t-il le faire voter avec 

·ou sans précompte? Voilà, messieurs, des précisîons qu'il eût- été 
intéressant-de voir figurer dans la déclaration ministérielle. On s'en 
est bien gardé, car 011 désire envelopper tout cela d'un tissu d'équi 
voques et· d'imprécisions qui permettront toujours de mànœuvrer, 

Messieurs, on a aussi parlé de la réforme administrative. Nous en 
avons eu récemment un brillant exemple au ministère des finances. 
On a voulu y introduire une r.éforme pour laquelle on n'avait même 

· pas consulté les directeurs généraux, alors que la loi obligeait le 
gouvernement à prendre leur avis. Si c'est dans cette voie qu'on 
entend continuer à réformer l'administration, je dois déclarer tout 
de suite que je ne suis pas d'accord. Je m'empresse cependant 
d'ajouter, pour être complet dans mon expsé, Que l'arrêté prêten 
dûment délibéré en conseil des ministres, fut retiré avant sa publi 
cation au Moniteur et remplacé par un autre, tout à fait différent. 
Qui donc peut approuver des méthodes de ce genre? 
· Enfin, on a parlé d'autonomie culturelle. Le parti libéral ne 
demijnde qu'à voir se développer les deux 'communautés dans u11 
sens harmonieux et national. Or; on nous annonce des mesures qui 
sont véritablement la préparation de la scission administrative du 
pays. Soyez assurés que si, demain le ministère de l'instruction 
publique est scindé du haut en bas, il servira plus tard d'exemple à 
ceux qui voudront dédoubler d'autres ministères. 

Je crains - et je le dis ouvertement - que ce gouvernement ne 
soit Ic fourrier de la séparation administrative du pays. On a chargê 
de .cc travail un membre du gouvernement partlcullèrement qualifi~, 
c'est l'honorable M. Blancquaert, fidèle collabora=ur du fameux 
professeur Dacls, Je voudrais poser une questlon à l'actuel ministre 
d~ l'instruction publique, à qui on >;a quand même confier la lourde 
t:1che de nommer les membres du corps enseignant à qui seront 
confiés nos enfants 11lu5 tard : Oui ou non, a-t-il autrefois, notam 
ment en 1!'1~5, prêté sa collaboration à l'orgnne des V. O. S.; o::i 
ou non, a-t-il signé pans ce journal des articles? 
Qui ne dit milt consent, (Rires sur les lianes libfraux.) j'ai sous 

les yeux des artlclcs signés : E. Blancquaert, Je ne vous en lirai qu'un, 
daté du 10 novembre 1935. Je suis responsable de la traduction, que 
je garantis dans la mesure oit je connais k'-, deux langues nationales. 
Voici ce que dit cet article : 

« Beaucoup de gens disent : C'est fort bien, nous rie voulons plus 
de la guerre, mais ceux qui •gom·ernent n'en jugent pas ainsi] jls 
ne doivent pas se battre eux-mêmes, Ils laissent se battre les autres 
et ils ont des lois et des .gendarmes. Quant à ceux qui refusent de 
marcher, ils vont en prison 011 bien on les fusille. Il n'y a rien à faire 
à cela et il y au-ra toujours des znerres. 

» Ceux qui parlent ainsi se trompent. Ils oublient que, s'ils le 
veulent, il ne peut plus y avoir de loi qui les oblige à prendre les 
armes. Ils oublient que toute loi est et doit être l'expression de 'la 
volonté populaire. » 

M. Goblet, ~ C'est une lecture de l'Eva,n-gile, cela. (Rires sur 
quelques bancs.) 

M. Van Glabbeke. - « lis oublient qu'en accordant Ieurs voix à 
des députés qui à leur tour voteront des crédits de réarmement et 
de g~terre, i,!s signent eux-mêmes volontairement leur propre arrêt 
de mort. . 

» Si dans une nouvelle guerre des dizaines et des centaines <ie 
milliers de Belges périssent, alors ces victirnes elles-mêmes ou leurs 
parents 011 leurs frères, auront eux-mêmes fait le nécessaire pour faire 
périr ces hommes et pour rendre la guerre ,possible. lis ont nommé 
leurs députés; ces députés ont voté les 'lois et les -erédits. par 
lesquels le pays sera entratné dans -la guerre} dans leurs parti6. poli 
tiques sont- choisis les gouvernements qui feront la guerre. 

> Chacun de nous est à même de combattre: la guerre en n'accor 
dant pas son vote aux mandataires politiques aussi longtemps ·gue 
ceux-ci voteront {leis crédits militaires. 

» Je suis persuadé, lecteur, que si vous et tous ceux qui ne veulent 
plus de guerre, lorsque vous vous trouverez <levant l'urne électorale, 
continuez à refuser énergiquement d'accorder votre voix à ceux qui 
votent des crédits ,pour 1a guerre, il y aura rapidement un nombre 
suffisant de mandataires -po-litiques pour se conformer à votre volonté. 

» Vive le « refus des suffrages l> ! 
» (Signé) E: BLhNCQUAERT. :t 

Voilà ie .genre d'articles dèîaitistes qu'écrivait autrefois l'actuef 
,: ministre de ,!'.instruction publique. Après cela, -il ne reste vraiment 
,plus qu'à féliciter les objecteurs de- conscience. 

Eh bien, mesdames, messieurs, - et ie m'adresse ici à tous ceux 
qui, dans ces dernières années, ont voté les crédits militaires, notam 
ment aux représentants du P. O. B. qui siègent dans'cette. Càambre 
et qui ont loyalement fait leur-devoir, ces derniers temps, en votant 
les credits indlspensables, et entre autres, faut-il vous le rappeler. 
les 600 rnitlions pour la protection de nos populations ci-viles, 'adoptés 
dans un élan d'enthousiasme et de conviction dans 'l'intérêt du ,1,1ays, 
- eh bien, à tous ces gens-la qui ont fait leur devoir, je leur demande 
cc qu'iis pensent ·ciè cet article, signé par l'actuel ministre de I'instruc 
tion pubiique, . 

M. Heyman. - !M. 1le ministre Blancquaert est un anclen combat 
tant. 

M. Van Glabbcke. - S'il est un an,cien combattant, je déclare que 
ce qu'il a écrit est d'autant plus regrettable parce qu'on peut avoir 
eu pendant la .guerre une bonne conduite et ne plus se comporter 
de rnëme après les hostltités. Je crois être ici l'interprète de mes col 
lègues libéraux en affirmant qu'il est profondément regrettable de 
voir un tel ministre devenir le dief des membres du corps enseignant, 
à qui demain sera confiée l'instruction de nos enfants; il est profon 
dément regrettable de constater que ce ministre ait pu exprimer des 
idées comme celles dont ie viens de donner ·lecture. 

M. Heyman, - Ce sont les communes qui nomment ses insti- 
tuteurs. · 

M. Van Olal:tbeke. - Je parle ici des :men~bres,du corps enseignant 
en •général. 

M. Heyman. - Pourquoi ivouloir ,toujoues être- désa-greaible ,pou11 
tout le .-onde? • ·• • · ·• • 
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M. Van Glabbeke, - Je sais que pour vous, monsieur Heyman, on 
ne devrait jamais rien dire d'un catholique, 
J'en termine en disant qu'il n'est PM passé inaperçu que d:111s la 

dêclaratlon ministérieHe il 11'11 pas été Ialt mention de la politique 
que compte suivre Ic gouvernement en matière touristique . 

Un dernier mot. De nombreux partisans de cc gouvernement qui 
tout à l'heure voteront pour lui ne se cachent pas, dans les coulisses, 
de dèclarcr que cc n'est qu'un. gouvernement de transition. 

M. Plérard. - .Comme tous les gouvernements 1 
M. Van Glabbeke. - Eh bien, messieurs, ce gouvernement de 

transition ne m'inspire aucune confiance, Il est né dans l'équlvoque, 
i.1 vivra dans l'équivoque, il portera la marque de l'époque de sa nais 
eance, il .portera 'la marque du carnaval. Mais, gare au retour de 
flamme dans I'opinlon publique! Le pays en a assez, et i'eepère que 
nombreux seront ceux qui, au moment du vote qu'ils émettront tout 
à l'heure, s'en scuvlendront, (Applaudissements 'sur les bancs Iibé- 
raux.) · 

M. Outt, ministre des finances. - Je demande Ia parole pour un 
fait persönnel, 

'M. le président. - La parole est à M. lé ministre des finances. 

. FAIT PERSONNEL. - PERSOONLIJK FEIT. 

M. Outt, ministre des finances (à /a tribune). - Messieurs, l'J10110- 
rabte interpellateur a mêlé ma personne à ce débat. Je suis vraiment 
confus de l'honneur qu'il me fait ainsi, L'honorable M. Van Glabbekë 
m'a dit qu'on avait voulu. créer une équivoque à mon sujet ·et,.me 
faire. passer comme appartenant à un parti déterminé, le parti libéral. 
JI y a trois jours d'ailleurs, j'ai été mentionné dans la Libre Belgique 
comme appartenant au par.ti catholique. (f!ilarité.) Il n'y a d'équi 
voque que dans I'esorlt de l'honorable membre. Je n'ai jamais appar 
tenu à aucun parti. Je l'ai dit, je l'ai écrit. Je l'ai écrit en un temps 
110n suspect, .puisque je l'ai écrit dans un petit livre que tous les 
membres de cette assemblée ont reçu à l'époque. Or, à la fin du 
chapitre l" de ce petit .Jivre, j'écrivais qu'il m'était plus facile qu'à 
aucun autre de faire· 1111 historique, car, disais-je, « je n'appartiens 
et n'appartiendrai jamais à aucun parti » . 

SUR LES BANCS LIBÉRAUX : Tant mieux! tant mieux! 
M. Outt, ministre <Jes finances. - Cela est clair, et on n~ peut donc 

pas ,parler d'équivoque à mon égard. 
On a parlé également d'un emprunt, celui qu'il est convenu d'appe 

Ier l'emprunt Mendelssohn. Dois-je dire à .J'honorable membre que 
cette allusion n'était-pas tout à fait inattendue pour moi? Je ne discu 
terai pas ici les résolutions de Ja commission d'enquête Servais dans 
[eur ensemble, Je pense que ce n'est pas le moment de le faire, et j'y 
a: d'ailleurs répondu, en temps utile, en détail. Mais en ce qui con 
cerne cet emprunt Mendelssohn, il a été reconnu successivement de 
!a façon la plus formelle par le ministre des finances, M. de Man, 
par M. le premier ministre Spaak et .M. le mlnistrejdes finances Max 
Léo Gérard, qui l'a répété dans son exposé général. du budget des 
voies et moyens, que I'Etat n'avait subi aucune perte du chef de 
l'emprunt Mendèlssohn, la perte comptable enregistrée il l'ordinaire 
ayant été compensée - ce qui est l'évidence même quand on y 
réfléchit un instant -- par la dévaluation de l'encaisse-or de tJa 
Banque Nationale, dont I'Etat bénéficiait, cette recette étant inscrite 
aux 'budgets extraordinaires. 
j'ajouterai un mot. 

M. Relecom. - Cc sont des banques privées qui en ont retiré un 
grand profit, et c'est là le scandale .. N'étendez pas la question! 

M. Outt, ministre des finances. - Je ne parle pas des banques ,pri 
vëes, je parle de ta réévaluation de l'or de .Ja Banque Nationale. 

Là non plus-H n'y a pas d'équivoque. 
Enfin, je m'excuse de parler encore de moi, mais j'y suis forcé, tout 

en estimant que ce débat pourrait s'élever .plus haut, 

M. Hubln. - Vous voyez qu'il ne sert à rien de ne pas appartenir 
à un parti politique. 

M. Spaak. - Il suffit d'être ,ministre pour être fojurié. 

M. Outt, ministre des finances. - Puisqu'on a parlé des mandats 
que je détenais, je croyais vraiment qu'il était inutile de donner cette 
assurance, mais ie la donne formellement à Ia Chambre : j'ai résigné 
,tous ces mandats le jour même où j'ai prêté serment. Je les ai 
:résiliés cette foÏ!H:i comme ie 1es avais -résiliés la dernière fois. 
lTrès bien! sur de nombreux bancs.) 

M. le pr~at. - La parole est fi M. Sp:mk. 
.M. Spaak (1). - Il y li des tradltlons dans cette enceinte. L'une 

d'elle veut notamment qu'à l'occasion d'une déclaration minhtfrielle 
quelqu'un se 1:vr-e à quc.ques p:nis::.n:~r:.:s p:uJ eu 1110:ns b.c:i venues 
sur le premier ministre et sur ses collabornteurs. Ln chose s'est 
produite cette ro:s encore. Nous avons entendu hier M . .Ma,; main 
tenir cette tradition avec cette autorlté _solennelle qui lui convient, 
et aujourd'hui, cc fui Ic tour de M. Van Glabbeke, avec Ja manière 
qui lui est propre. 
Pour ce gui m: concerne, j'estim: qu'il y a mleux à faire et, sous 

réserve d'une observation it laquelle j'espère vous me répondrez, je 
tiens à vous dire, monsleur Ie prem.cr mîmstrc, qui! j:: vous apportera! 
ma propre confiance et celle d~ mes amis, 
Cette confiance, je vous l'accorde de ~ram\ cœur, car Je vous 

connais et vous admire, Je vous admire pour l'admirable tcnacitê 
avec laquelle vous vous êtes nttnché 1, Ia Iormation du ministère. 

Laissez ces scrlboullleurs, qui se croient journalistes, vous 
accuser d'être i.n ambitieux ou de n~ chercher que votre Intérêt 
personnel. Tous ceux qui sont de t·cn'l patriotes doivent être 
derrière vous pour vous appuyer. Je ne fais pc <le distlnctlon entre 
vos collaborateurs, Parmi 'Cm: se trouvent certes trois de nos amis, 
mais c'est à tous que je fnis conünnce. 

De votre -déclaration, monsleur le premier mlnistre, je ne dirai 
pas grand'chosc, Je suis devenu sceptique quant aux déclaratlons 
ministérielles, (Rires.) Ce sont dec mots. Ce que vous pourrez faire 
dépend de Ia, collaboration que vous cbtiendrez du parlement. Vous 
avez notre confiance. Cela signlflc que vous avez des problèmes 
qui se posent une corma'ssance plus profonde que nous, parce 
que vous êtes mieux placé que nous pour les connaitre. 

Votre action ministérielle sera bonne si l'on vous laisse .le temps et 
si l'on vous donne les moyens de travailler, 
M. Max n'a pas plus compris mon discours en réponse :l M. Mun 

deleer, qu'il n'a compris la question flamande. Je n'en veux pour 
preuve que la déclàration qu'il a faite hier il propos ,de I'autono 
mie culturelle, que Ia plupart des membres de cette Chambre 
admettent. M . .Max a dit que l'autonomie culturelle, c'était la divi 
sion du pays. (Exclamations.) 

M. Maic 11'a pas compris mon discours relatif au Dr .Martens. Je 
n'ai jamais défendu celui-ci au sujet des actes qu'il commit pendant 
la guerre et je n'ai jamais identiûé la cause du Dr M~!'lcns avec 
celle du peuple flamand. 
j'ai simplement Indiqué dans quelles conditions et de toute bonne 

foi j'ai été amené à nommer le Dr Martens· et les misons peur les 
quelles je ne pouvais me dljuger moi-même et révoquer le D' Mar 

. rens, 
Je livre à vos méditations ln lettre que le docteur Martens m'a 

écrite au lendemain du débat au parlement. En voici Je sens : 
Le docteur MP,rl-~ns· écrit qu'il avr lr pensé que l'amnistie lui 

permettalt de rentrer dans la communauté nationale. Il afîirrne qu'il 
n'a [amuis été un homme avide <l'argent et qu'il a egi par idéalisme 
politique. Il a déclaré qu'il n'a [ame is vu une tranchée allemande 

. pendant la guerre. Il a ajo:1t6 que I'acüvieme qu'Il .a vécu a eu des 
causes profondes et complexes. 11 <iit encore qu'une pnlitique d'apaise 
ment piut avoir les plus heureux clf~ts et qu'il s'y emploiera. 
M. Vau Hoeck, - Cela doit suffire? 
Td. Spazll. - Cette lettre me [ustiflc 11 mes. propres yeux. 
Mon .~es-le <l'apaisement n'a p.~~ eu les résultats escornçtés. 
M!t consclence de ,premier ministre ç.;t intacte. Chaque fois qu'un 

nctlviste voudra rentrer dune 1a communauté naticnale, le devoir 
<lu gouvernement est-de 'lui ouvrir I:! porte, (I,;~cn·aptio;i de M. Van 
Ülabbeke.) 
Sur les problèmes moraux, je n'~·ocer:~ de vous, aucune leçon, 

monsieur Van Glabbeke. Vous n'avez aucun titre pour me l'imposer. 

M. Ven Glabbeke. - Je ne veux rien vous Imposer. 

M. Spaak, - Nous acceptons - je vous le dis au nom de mes 
amis - la formule de li'!. Pierlot, et je dis aux libèranx : Vous 
devriez l'accepter aussi. 
j'ai obtenu après l'interpellation de 1\1. Mundelcer une rnajorlté de 

deux voix à la Chambre. ~ Deux voix », disait M. Daladier, ~ c'est 
une de trop. ~ (/?ires.) • 

MaLgrê cela, j'ai cru devoir m'incliner devant la volonté d'une 
minorité. j'ai subi la sanction de l'erreur que j'ai commise. Vous 
devriez vous contenter de cette sanction, messieurs les libéraux, 
Exploiter la faute est plus coupable que la commettre. (Longs 
applaudissements sur de nombreux bancs.) 

(!) Reproduit d'après le Compte rendu analytique. (Décision <t, 
la Ch. del rep. du 11 mars 1896.) • 
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Je dil; que tous ceux qui ont un réel sentlment patriotique doivent M. Ch. ......., - Pourquoi alors vo111 fallait-il des. pouvoirs 
ee faire des concessions réc_iproques. Ce seralt une.Iaute ~:i'!'lputer- spéciaux? . 
à !OIIS les eouverneff!entll qui_ tie succèderont ~ne crrc~r gu_e ~ ai-co_ll)- M. s,ulc. _ Parce que cela no·ua permettait de r4al1Nr pl• 
1111,e. Quand M. Pierlot vient voua convier A pac~r _:11ec lut • stlrement notre procramme et que 9i l'index ne baiuait p11, il no• 
raccompliEsement d~ täches q11c comntandcnt les d1fhcult~s que fallait des pouvoirs sptciaux pou; çfenclre Ja ré(uctlo■ aux otriclere, 
trim:rse le pays, vous ne ponvu refuaer de refermer la plate que, . t't te · et allx pratre, · 
malheureusement, j'ai ouverte. aux ins 1 11 11rs ,. · . . i.n 

05 On reproche à M. Martens des faits nouveaux. Le premier ~inistr~ On pel!t •cl~t~re qu il vaut raicH. appliquer le cocJic t 1 
a annoncé. qu'il allait ·f;iirc procéder à une enqu~!e .. 11 a raison. ~•- . peadant les 1.11011 d. été. . • . 
cette enquête .rêvétait !!exactitude des faits artlculés, Ic gouverne- A ~•la•~rès, rctar~ez:I~• me

1
s11r._s·q_11e ~ous ~oltlicz pte~r.e:· Atml• 

111enf aurait à. prendre des sanctioni; contre le D~ Martens. (Trts dl."l Jll6QU a~ pre~uer JUlf!, cest-a-d1~e JIIIQU au moment ou v<Jlre 
bien! sur de nomb1e11x bancs.) . . . • . .. , pl:a.n tera p·r~t, ~t ·"' plu11 iot !5Cr;t Ic mieux·.,. . . . . 
• M: -le premier -mh1l1trc, · vous avei tro■vé la .solution i.palsante, · Dans l'intcrvallè, ne donnez p_-.au P•Y• 4 1mprea11on que voua vota 
Jute et óquitabl11-qul wi111p.c,-ait •. Et je aula convaincu que Ica tr.ois en1a1ez dans la vote ck la Mllatloa,.qai lal· a apportt alltrefols 41e 

·!luarts du pàyi- vous én i,aùrons-_gré. . . · . . . al cruelles 4éslllu1lon1. . · 
. • Mai~, il y. a dans _votre d~_~l•r~ t~n, tno!l(Me!lr le _prem"r """1.-re, Mon parti .est prêt à V!)US appor.ter 9Q_ft è:Onco~"! dat• le. eene 
certains pomte qut nous 1nq111ètent. je veux le11 aborder dans et l'esprit que je viens d'mdiquer· .. En· a1111ent atns1, le parti q1,1e 
l'aprlt. qui _a anJmt ,la Pf!mière p~rt.ie ~e. mon. discc:,ura, je représente enten~ remplir 110!' -.devoir, envers la nation, en vout 
.. • Je· ne cro1a paa que la ai.t~tatlon .f!nanc,~re •!>•t a1111I crave que ne pennettant de ,gouv~r,ner, e~ -bttailt•U!IC· longue carence go':'vem.:- 
fa révélé Ic discours de M. 'le -tmmstre des finances. -mentale pleine de dangere. 
:;-Je ne suis p;is un grand technic~n ~e. J.a f!nancc et je l'ai déjà Qepuis Ic début de c~tte criae, mal1ré certains _scrup~~.- le 

., dit.:· J'ai p~ur · oei Ic-cl le respect -que Ion doit aux cho.cs mystt- .. parti socialiste vous a: aidé et soutenu. . . . 
·rlelfM;S, ~'?_ires.) • . , Mais •en présentant des observatio11s -sur 1~ •Pl~tie j1n_anct~re_ de 
, Mais ie. pente q.:e Ica e·val,uat,ons, 1~ s119putations que l on votre programme j'ai entendu défendre les tntérets qui noua ont 

,.fait .au .départ~Hlc:; f·ina1~e11, .malgr~ le série~x avec_ k$que_lles · été coaüès et qul sont sacrés.' Ainsi .nous. voulons servir le pays 
elles;sont .. établies, sont ~OIIJOllït; forcemCl_l~ sujettes a 1:auhon. et servir-lia classe ouvrtëre. (Vif• opplaullùsemen1, •-,r.le, NnC, 
J'ai:",ëntèildu souvent, .au. coui:s· _Ife. çes dcr_mer11-, Jef!l?S, faire des __ . tocûilistes -et sar quelques banc&· à dr()ite.) · 
exp.osés ,.de notr~. ait111tto11 -ftn1nc1~re et lia n etaient pu_ tous · · · ·. •. . .. 
absotument -les memes, . . ~ . . M. le président. - La parole est a M. Je premier muustre. 
. Tout A ,!;he.ure, au conseil 1é11ér1l du Parli ouvrier bel1e, j'ai fait . . • 

.. i:emai:.quer A un ·de mes amis .que Ic déficit de 49(> millions pour 1939 )1. Pierlot, premier ministre (l(· la. tribune~ .. ,,- Madam~! mesate~rs, 
dont 11,párlàit !l'e~t paa .é.tal!II p11r hl! .sur les.memes bases q~.1:ellca je v.oudrais tout d'abord répo_ndre quelqut:t ~o~s l l_.interv.eJ1tton 
de M. Gutt.- .. - . de M. Van Glabbeke (prolestat,ons), non pas que Jé:veutlle exagérer 

Le budset pour UI.~ est en dt!ficit . de 1,085 milllo11s. Mais ce l'importance que ses paroles ont en elles-mêmes, mais je· d(!iS être 
d6ficit .çomp~nd lea !féflcits dea exercices 1937 et antérieurs. attentif à la répercussion que, malgré-tout, elles peuvent avoir dan1 
M De w·n11 Cel • li née le pays. . 

• · 1 "· - a arrtve c aque an · M: Van Glabbeke nous a demandé si la situation d~ membres d11 
M. 'Spaak. -·Le budget de 1939 serait-en déficit de 353 millions. gouvernement qui étaient administrateurs de sociétés in~ustriell~ 

JI est lmpouible d'accepter ce. çhiffre comme représentant la réa- · et financières était san~ reproche. li visait ceux d'entre eux qut. 
iité. Il y·• des posts!s que je ne puis constdërer comme Requis. JI Y étrangers à la vie publique, n'ont pas hésité ~ nous ·apporter leur 
a une somme di:_ 85 millions du fait du retard apport6 au recrute- concours. . . . . 
ment des agents cha.rg~ des répressions. des fra!1des fiscal!s· _ Il Le parlement et le public sont devenus. difficiles, On exige, des 
faut qu'qn rattrape ce retard. La fraude fiscale doit être réprlmée, compétences, mais lorsqu'elles se présentent, alors mime. qµ elles 
C'est; •in4iS;PCnsable. A ce prix, les claues 1:aborieuses aceepteront sont de tont premier plan, on fait• cette singulière objection : ce 
peut,~tre cert•ï~• ll:&.:ri(ices. Je n'admets donc pas les ~ .•ni!lions sont des hommes d'affaires! • 
de moins-~alues. . . . . . , • . • Tout de même, messieurs, n'est-il pas naturel q!le d_e bons. technl 
. Un cr~,t de 22 milllons est pre.vu pour la defense :mt-1ae!ienn., ciens qui ont acquis une compétence en matiere industrielle 011 

· mais la loi n'e•t pas encore votée. On peut comprimer cette dépense, finan~ière arrivent à occuper de hautes situations dans leur 
Je ne puis •~pter 40 .-i:n~!lion~ "lie moins-.v~lue~,-de recette_s parce professio~? 

que le g~~vernement ne realtsera1t pa&- une le11sl~t1on sur les cumuls. On devrait plutôt avoir un sentiment, Je me dirai pas de reéon 
Je. ne puis admettre .~ne carence dans ce domaine. Les études. sont naissance, _ car c'est beaucoup demander par · les temps qui 
.raites. On• peut abouor. . . . courent _ mais tout au moins un sentiment d'estime à l'égard 
l,~s. autres ca~~s du d~~cit. 1

0
40 m1ll1~ns de moms-val1;1es s~r les de ceu~ qui n'ont pas hésité, malgré lea intérêts q~'ils ~aissaie!1t 

11rtv1~1ons bu~~ta1rei> : 1 accep:~ ~ "h,lt're avec ,un P0!nt d inter- derrière eux, à apporter leur concours dans un but d'tn_têret pµ~l!C:, 
tog~tü>ni J'esh_m7 'que· ces ·140 _ ~•ll_1o~s -en cours d exercice ·P;~vcnt (Très bien! sur de nombreux bancs.y 
auc,tnente!, ~.ais Ils p_euvent 11u.s1_ d1m.~uer. ~ou~ •v?ns tra~er~e une En ce qui concerne M. Gutt, Ja rapidité de son réflexe de grand 

. périod-e cl1ff1c1le depuls aeût dernier, S1 la situation internationale se- . sportman l'a fait porter aussitôt à'la tribune pour répondre à la 
dét71\!1.,. l!i.. la stab_ilit-~ gouvernementale e!lt assurée, nous pouvons question qui lui• était posée; mais je réponds pour 'tes autres, Les 
avoir llerta,ne, satisfactions. . • . autres sont dans la même situation que M. Gutt. Ils ont tout laissé 
On vróvoit 167 tr.:llicns supp;~mcnta1res pour le chomage. Or, 11 derrière eux. Ils ont brûlé leurs vaisseaux et arrivent ici en pleine 
,. avait~ 221,467 ~~ômeurs _e11 jan-v_ier: 19?9, con~e 11>1,070 ~n !lln• indépendance, . . . 
•ter 1938, la dernlëre semaine d~ fevrier, 11 Y avait n:),000 cho~i.,urs On a fait d'autres reproches a certains membres du gouvernement 
én 1~, contre 213\(X',O en 1008. La courbe est donc renversee, La et l'on a visé notamment M. Blancqùaert, ministre de l'instruction 
eituation devlenr mell'eure. . publique. On a relu les articles qu'il a envoyés à l'association des 

La situation n'est donc pas aussi grave que le ministre des anciens combattants flamands. 
finance_! l'a exposée. 0 • • fi est exact que, tout au moins jusqu'il y a peu d'ann~es, M. Blanc-. 
Aussi, nous ne pouvons :idmettr;- ses -prop_os,uons. Il demande un quaert a défendu des théories pacifistes. Il à été partisan de lutter 

abattem~nt de 5 p. _c. s~r le?. salaires _et traitements com·~nc ~sur~ contre la guerre en encourageant le désarmement universel. 
temporaire. Il a aiout-: qu 11 faudrait d'autres économies 1mpor• 
tantes ii réaliser dans d'autres secteurs. 

Nous craignons de comprendre. Le ministre des finances ne veut 
pas improviser. Il annonce des mesures avant le , •• juin, mais ce 
plan ne pourra être accepté que si c'est un redressement complet. 
Il a tort de commencer un t-ravail partiel. Demander 5 p. c. sur !~ 
clépe116es compressibles, c'est très simple et c'est même 1,impliGte • 

On ne peut suwrimer indifféremm-:nt S p. c. sur tous les postes. 
C'est mettre sur le même piel! les choses essentielles et les dépenses 
accessoires. 

Ce que je demande au ministre des finances, c'est d'appliquer le 
programme de l'ancien gouvernement jusqu'au moment où son plan 
4c redressement sera prêt. 

L'ancien 1ouvernement avait privu le paiement -des traitement• 
fi 110 pendant six mols et lt 105 pendant lu six autroa mols. Il 
.scomptait une baiut ,Je l'inckx, et eeue prt,ision ,emble se r6alber 
f'"~·l'illCla a .._ !Wjl a J,5 •••• • ttoia mois. 

SUR PLUSIEURS BANCS SOCIALISTES : Nous aussi! 

M. Pierlot, premier ministre. - Et combien, pour ma part, je serais 
heureux si je pouvais avoir confiance dans cette formule qui, à mon 
sens, comporte une trop grande part d'illusions. J'ajoute qu'aujour 
d'hui tous les Belges loyalistes, comme l'est M. Blancquaert, sachant 
de la manière la plus évidente que notre pays, tout en pratiquant 
une politique de complète indépendance, se trouve cependant devant 
une situation internationale menaçante, sont convaincus que Je gou 
vernement ne peut 6C désintéresser de la sécuritè du pays. 
Je ·me demande comment vous pourriez douter des eentlments d'un 

~omme qui peut n'avoir ,pas toujours partagé toutes vos Idées, mai& 
qui a montré la mesure de son dévouement au paya en le 6ervant: 
pendant la ,guerre sur le front belge, sur le iront africain -et etl1 
conquérant see -étoilN d'officier? Il porte la Croix du feu. Q11'a-t~. 
l illli dire? ~Tri, ~Ml trh ,b;M/ a,u 4i11u1 bata> .. 
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Par aiHeul'II· ori à dit que ce iouvernèment êtalt nè 60US le slgne 
da flaminganti11111e. Puisqu'il faut descendre · à t'examen de ces 

·.do$llget1, .1e constate qu'il existe dal16 ce gouvernement .•111r. onze -, 
,membres, quatre. Flamands cent :i>o.uc.octnt, quatre membres q111 sont 
entièrement d'expression française et qui appartiennent à la •P~l'lie 
wallonne du pays. Certes, je sais qu'il est difficile aujo.urd'h111. de 
trouver .un .. vrai Wallon,.S!, par exemple, un. l)lembre-~e la ·Chambr~ 
ne prend pas la précaution d'aller coucher tous Jes Jours chez lm, 
dans sa orovlnce il est menacé d'être. considéré comme un Wallon _ • . . 
de s.econdiq.one/ sinón.comme un _B.r.uxelloi6 .. L/~~n.o,ra~le f-1· Wau- D~ heer PelgrOff!S. - Wat zegt ge van <le _zaak G~ammens? 
ters n'est-il -pâs Wallon? Et le .gènéral Denis, et _mo1-me11Je, que (Profest op verschillende banken. - Onderbreking van äen- heer 
!,0,"1'mes_-nous. '1!l!IÇ.~ Quant au~ tr_o_i6 autres J!l.e!Jlbres ~u. go~v.erJ!I!· Winm1dy.) 
,gient, M •. Soudan est un pa.rfa1t bilingue .. JI vit su_r la .. Iimite lp1gu1s- . , . , . . ·.. . , , ., , , , . .. , . 
tique. Ceux qui liöilt à l'est de cette Iimite -disent qu'il est. Fl~zna:zd M. Tol:~!lere. - Cela ne vous regarde pas. \ ous :ipp~rtcncz à 
et du côté flamand on répond qu'il est très sympnthlque, mais que la_ Wallonie, 
c'est un homme d'expresslon française. (Hilar_ifé.) . · M. rïerlöt; premier ministre. - M. te ministre des" Iinancea. vous 
, M Plé · ·d,;~ C"est;j·~ seul Belge. · a fait hier ~n ·exp~sé dont on· -ne niera y_oint l:i. fra~éhi_s_c .. Sön!me 1 

. • rar .· . · , . . . -nousI'avions promis.rnoüs vous avo11;, m1s·à m~me tie tire-à hvre 
·M Van Heek~. _: ê•est un élément soudant. (Rire.s.) .. ouvert dans les 'affairés du pays. Aucun 'èlérnent clé politlquid,nan~ 

. · -.•. · ... ,.. .., .• ,.,... . .:. · . · ·· . .., . •·. . • · cière · ·-qu'il sóit favorable 011 défavorable.: 11e•• ·v9tm, à" •ëtë1 caché, 
' M.··Plerfót~ .pt~/ii,er· ,,mmstr~ . ...,...,1'!: Outf e~, :~ruxel_10!~• .6( .teJrec,~ Niiu~·- cfoyo•ns que, fout cornpfé fait; ectte frahèliisc- œt· encore 
votre avis. 9u~nt_ à M. _Heen!!n,· sous l>_~Vez ·<\uil· est d ongrne ·11~- l'attitude Ja meilleure et ta plus propre : rassurer le crédit public; . 
~.our-i:-~o!se, .~ms: ~1- .. a fa1t··-~oute sa càmere_ ët toutes .&~ études -~n a•·une condition 'cependant, c'est qu'après 'avoir-étalé ·cette_ sifll~tion 
i;fn•!)'u~frança1,;~; ·1!- a ex~r~é pen,fünt,la plus g-rand:c_ partie de s_a v.1" au: grand jour, 'nous" affirmions la "volonté de la redresser. <;ette 
de'_;h_antes· föi~ct\Ö,11S C?lqm~les.. • . . .. ô •• , • ,,- sit11atioi1, le ministre des finances vous l'a exposée t_el~e~_qu'tl ·1:t 
· 'Sans voùtoir me faire d J!~U~IO!• au. '.p_omt. de croir ~ <1,11~ la~ ruti(~ voyait, après une étude qui. à duré trois jours; il. est évident qu'I] 
en .esaayant de donner satislàction a tout le monde, 11 m'C_ s 111 .i,~ 'la connattra mieux dáns quelques semaines. Il n'a 'cependant päs 
<Jue_ les ,,prirciJ;>es .. sont saufs e~. que perso111)<;_ ne peut ~~ crói,~. té~·: voulu retarder <fun seul jour le moment de vous rncntrer quel est 
Mais n attachons pas trop d'importance a ces _ques mms .. ,e q~, · l'état de nos -finan<:es tel qu'il 'ressort des 'données que nous 
iimp,orfe .avant ,tout, c'est de tcouv_er des hpmme_s .:Jyan't la_ compétence pocsédoris àctu:etlenient'. Le ministre des finances vous à proposé 
V;Q1tlu•~- pour exercer -te11r? fon~!ton(;! ,av~c ~léa,_rv~yancf ... é 1. f, · les mesures qu'il croit indispensables. 11 · a insisté sur· ta· nécessité 

Un mot, au SUJet p_es intentions -mamf~, es. ans. a ,a, é ara ion de celles dont l'effet seralt irnmèdiat. C'est sous l'empire de cette 
!lllinist~rielle en ce q1~• ~onc~~ne. J'autonom'.e. cu;ture!le. . · . .1 dernière préoccupation qu'a · été prévue Ja réductlon de ,5 ·p: · f· :sur 
. , Qu~ n'a-t-on pas dit. a c!-! propo.s? C.ertamJ n O_l\t-,1~ pas pret~ndu tes .artlcles du budget qui sont suscrpt1bles de conip(ess1on, notan)• 
que le gouvernement allait preparer la séparation? Depuis vmgt, ment sur Ies traitements et tes pensions. Cette réduction .. sera appti 
. trente .ans, .. P.eu~-.êt{e d~va~tage, c;h~,que_ fois que _les. C~am?res se quée à partir du 1 •• àvril. ... . • .. • 
sont occupées ce la question flamande, comme ?11 dis~•t alors, ou M. Fieullien nous demande-: « Avez-vous déià changé votre fusil 
de ta que~tion cult~relle, popr adó~ter la termluologie employée d'épaule? » Je réponds _qu'H n'en _est _rien. . ·· • · _. 
aujourd'hui, on exprime ta meme crainte._ J~ ne sache P!IS qu_e, par ·M. Fischer a demandé des explications -concernänt lescatégortes · 
le fait de· ces réformes, l'unité ·du, pays ait été èompr~m,se, ~•en au auxquelles s'appliquera ta réduction en question. _ 
çontrair~- .A mesure que_ ~•est devetoppée ,I~ force d expansio~ du ·· • Qua11t • aux traitements inférieurs, nous voudrions pouvoir 

·!')p~vemen~ fla111and,_ les. _vieux cadres de 1 ~lat belge, _tels qu~ .les acquiescer à sa· demande. Mais nous n~ P?UVó~s les ex~miner, Ci:lr 
'.C?ns!f[uan\s Jes a".a!en.t ~?nçus, ,se _trouvaient en :'1'\nl. Peut être i!s sont ta grande masse, et' si nous renonc,_ons a l~s :1tte111dte, 11.ous 
n auraient-ils pas résisté sils ne s étaient l?as adapte~. renoncerions en même temps à donner l'efficacité indispensable a ·1a , 

_ La force de ~emblable mouvement est !ncompress1ble,_ Il fau,t l_a · mesure projetée. J'ajoute qu'en ce qui concerne les traitements èle 
laisser s'épanouir clans le cadre de la pa~rie. Il fa~•~ la 'laisser s uti- 12 000 francs et moins· il est actuellement de rè.gle d'en calculer Ie 
liser, concourir-àIa grandeur de laBelgique, Voila comment-nous ta~x mobile d'après u~ index de 5 p. c. supérieur à celui qui est 
devons co~prendre te pro~l~m~ cultur~_I. , · , , · 1 adopté pour tesautres 'traitements. Il ·y a donc là- une certaine corn- 

En ce qui concerne le m,_mstere de 1 111stru~ho~ p11bh_que, 1~ est-il pensation. . . . . . . . 
pas naturel que; renonçant a des formules arbitraires, géométriques, On nous a demandé si tes pensions des mineurs seront exonerees, 
nous cherchions ä calquer d'aussi près que possible !e ·plan des La réponse est affirmative. U en est de même .des pensions allouées 
institutions sur ·tes réalités de _la vie? Les réalités qui nous pré- aux- estropiés. Ces diverses allocations n'ont jamais été comprises 
occupent au pçint de vue de l'instruction de Ja jeunesse, nous 1~011- dans les catégories figurant .dans la déclaration ministérielle, , , 
vons les résumer ainsi : nous avons deux cultures, mms, en meme Quant aux subsides aux mutualités, comme vous le savez, -le gou 
temps, 119us avons une vie nationale commune. ~e sont là d':~ prin- verneineut précédent avait, sur ta proposition d~ M. Gérard, 4éci;çié 
cipes qu'il s'agit de concilier et q111 sont parfaitement conciliables, d~ diminuer de JO ,p. c. tous tes subsides inscrits au budget, quels 
. · C'est pourquoi nous avons annoncé, -daus le programm~ de ce qu'ils soient. Une exception a été faite pour les. subsides aux 
gouvernement, l'intentio~ de_ vous pr~p?s~r bient~~ certai~es refo1:mes :-1utualités, qui _.continuen\ à _être compté;s _à _ 190 p. c, -11 no·u.s est 
grâce auxquelles l'organisation du m1111~!ere d~.1 m~Jruchon publique 11r.1)0Ss1ble d'éviter I'aopllcation de _la réduction de 5 p, _ ~· '.' ces 
'serait désormais comprise de telle mamere qu tl soit teni.• compte te subventions, (Nombreuses interruptions sur les bancs socialistes.ï 
plus largement possible de l'origi~alité de no~ deux cnltu_res e~ que Le ministre des finances vous I'a -dit : nous n'avons pas l'lntention 
celles-ci puissent se. développer ./•?reme!1t, _su,var:t les_ lois QUI I_':ur 

1 

;d_ e n-o.~::; en .tenir à une mesure néces1;·11irem_ent _c,mpi_riqu!! co~1~e .cette 
sont propres. En meme temps, J.ai souligné la. nécessité de_ ne 11e11 dont l~ viens de oarter, et .dont la seule iustificatior; est.qu'elle ~st 
faire qui pulsse t?11cl.1~r à l'un,it~- de l'Etat. Non_ sell17ment 11 fa1.1.?ra I 

seule susce,pti_ble d'u~ rendement i1!'médiat, _l'!çus ~om~es soucieux 
maintenir une direction superieure commune, mais encore, :'ux de 11-~ pas Iaieser s'écouler l'exercice budget/ure ius.qi• au mom~nt ~ifi~rents .êchelous, iJ faudra. créer d·?s cont~.cts latérau.x. 911) hen- où il serait trop tard pour agir. Dès demain, M. Outt se mett!a_. au 
dront compte de çe qu'il y a de commun· entre les deux element.s travafl poiir arrêter 1111 plan complet de redre.,sement bu~-geta1re, 
du pro))lènie dont je viens de rappeler les grandes lignes. 'II ·vous a dit que ·cc ,pfan .sera· d'application mi plus tare\ te. l" juin 

• Au surplus, je le répète, nous ne partons d'aucune idée préconçu7 procfiain. A -ce moment, il faudra que touter. les mesures rtouvclles 
quant aux modalités _Q'application. ]Nous nous .mettrons au travail éventuellement nécessaires soient prêtes, Soyez-en sî,rs, nous ne 
dans un esprit d'objectivité. sommes pas disposés à perdre -un seul jour, -:ar nous sentons le: 
Cc problème sera bientôt résolu si nous voulons y mettre de part poids de nos .respönsabi-!ités . 

et d'autre la même bonne volonté. Sans doute a-t-il pu. provoquer 
des inquiétudes légitimes, mais jusqu'au moment où l_a malheureuse 
affaire que vous savez nous a ramenés quinze ans en arrière, pour 
peu de temps je l'espère, j'avais l'impression que la période dange 
reuse de ce mouvement était p.issée et que le moment apptochait 
où désormais nos deux grandes familles culturelles pourraient 
s'accorder définitivement dans un sentiment de parfaite collaboration. 
C'est à cela que ·nous voulons travailler de tout notre pouvoir. 
Sur les bancs du gouvernement, il.n'y a persqnne qui pense autre 

.nient. Ce gouvcrnemrnt, it ce poi.nt. (,le vue, vous donne (,les gages 
,que. Pl!Ut-être aucµn_111e vous a dopnés. Sur ~es on;e memqres, il _Y 
. .a neuf anc.iens combattants et un anci,en tourpeur d obus q111 trav,a1t 
fai-t ,dans 'une usiJ!e de niunitións nel\~ant que .J_es a_utre~ ço_m:l;>attaient 

au front. Voilà donc des hommes qui ont défendu la patrie au 
1>éril d~ leur viè. Pourquoi ,·oulez-vous que, renianfleur vusë, il• 
oublient {<!6 int-érêts supérieurs dn pays qu'ils ont servi !IU ~nl 
de leur vie? · · 
J'en viens maintenant aux questions qui i1011s ont ité posée, 

1mccessivemerit par MM. Fischèr, Fieullien et Spaalc, au sujet de 
ta manière Qe rétablir l'.êquilibrc bu_dgétàire. · 
· De hee.- Tol!enaere. - Wij hcbbL'11 ook een vraag gestèld, 

DES VOIX SUR ·LES BANCS SOCIAL.ISTES : Aux voix! aux voix! 
M. He-yman. - _Nous ne -pouvons plus discut~r? 
M. Pierlot, •pr~mier ministre. - M. Spaak nous a deniandé t 

« Quelles sont ces autres mesures auxquelles vous songez? S'agit-il 
de -s'engager dans fa voie de la -déflation? » . . 

Nous vous avons dit, .dans la déclaration ministérielle, que nous 
repoussions la solution trop simple, qui consiste à exercer une pres. 
sion prolongée sur les ,11oyens d'achat et sur les prix. Nous savons, 
µt Je l'ai dit en donnant lecture de la déclaration ministérielle, que 
par .. cc procédé l'on arrive fatalement au ralentissement, puis à 
l'arrêt des aff;iires, _ç;ir l'.achçtc,mr .. retarde.dai)S ce cas ses transa.ction, 
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j111qu'a11 ·moment où il a des raisons de Cl'Off"e que Je fond de la .M. P:e.iot. preA1ier miaiatre. - Je souhaiterais que aous pu•ions 
baille est atteint. Nous h:i songeons donc nuilement à des solutions ëtre d'accord ju:~u·au bout. 
de ce genre. Nous avons l'intention, avant tout, d'ét:i1>lir le bon Avant de terminer, je dois .1111 n:ot oe réponse à M. Fieu.iien 'au 
équilibre de nos firiru1ces sur les efforts qui seront faifs pour ranimer sujet du budget extraordinalre, L'honorable membre a rappelé Jes 
Jes affaires. Une bonne situation financière doit être basée sur une écarts censidérables qui existent parfois entre les dt'.-pcnses réelles 
activité économique et sur la prospérité générale. j et les évaluations inacrites au budget. Il est entendu que lorsque 

En cc qui concerne les économies, nous avons dit que nous vou- des travaux importants doivent s'échelonner sur une lon~e période, 
lions épuiser tous les autres moyens avant .de vous demander le parfois sur plusieurs exercices budgétaires, l'évaluation doit porter 
prolongement d'une mesure de réduction, comme celle que nous : non -seulement sur J.1 dépense qui ·s~ra faite a.u cours de l'exercice 
croyons devoir appliquer aujourd'hui. Le l" ,juin, nous noas trouve- même, mais aussi sur la dépense globa-le, de manière à éviter toute 
rens .de\'ant une situation dont nous pourrons parler en .mei!lcure l sarprise. • 
counaissance de cause, M. Spaak nous disait avoir l'impression que 11 est entendu que les évaluations de dépenses inscrites au buù(.ct 
l'état de nos finances est moins grave que nous le 'craignons et que, extraordinaire doivent être faites avec toute .la prudence désirable. 
lorsque nous aurons termine notre étude; nous aurons une· surprise ' Sans doute, des erreurs sont possibles, lorsqu'i! 1t.1git de prévisions 
plus agréable· que nous ne le supposons. Sans doute M.. Spaak ne à longue êchêance, mais quand l'erreur dépasse la mesure permise, 
parle-t-il -pas ici simplement -d'après des -impressions, car il a exa- 1 des sanctions s'imposent. C'est là une question de pratique gç,aver 
miné ces questions de près, avec le concours de deux ministres des "emental_e et de vigilance, Nous ne faillirons pas à ce d;evoir. 
finances svccessifs. Nous ne. voulons cependant rien préjuger dès (Aux voix! aux voixl} 
.à pr*nt;. nous tablons d'après les données que nous posaédons eil. . . . . . :, ce -~omen,l-ci. St ces, données sont controcvées pa, .. un examea JJJté- ~ neer voorzitter. - Hët woord' 1s aan _den heer V-an Cnuwefaerc. 

, •r.~~• nous- en tires:o!1s all58itôl; I<:> ~quences, Quelles 911e,soient, ~ heu Vaa -Cauweiaert. - Mèvrouwen, mijne heeren., indien .ik 
~-•iUeMB, les;'f)révlSIO!lll-·btlclg~air~. '.il nous -~00,,. fa~■t,:appel het go~ voo~heb, .dan zijn er op dit· oog;enb1i!; .nog 11 ingœdlr.even 
à to-.. ~- autr~• 111oyens de r~ta~l~ent de leq~hbre, renoncer 1 sprekers. Ik zelf behoor -overigens tot deze bevoorrechten. lit meen 
~• 111eSures-qu1 touchent aux mten-. du persoanel, nous. le ferons. dan ook daaraan !tet recht- té mogen ontleenen om 'aan de Kamer 
,Si, -ce~~ant, .:nous n?.u• .t~ouvioos devant l'impossibiliti: ~'abo~tir .j voer te stellen, dat het debat als reslo!en zou worden beschouwd, 
•~ rètabi~~tntent de lequ1hbr~.s~s yous cteman!,kr Ja continuatioà Ik ben van oordeel, dat _voldpende klaarheid werd vel'.6Chaft,_ ~n 
cl un ~crifice cte_· 1- nature de c~~1-c1, nous •!e dirQDs, comme ll()US ) d?<Jr ·de re~eer-ing, _èn door· de voornaamste grocpeeringen, om pp 
yenoos 4e Je faire et avec la rncrne franchise. La Cllambre nous dit oogenbl1k een einde aan het debat te kunnen maken. lpdien de 
répo!ldra. Alors, c~e- aujourd'hui, le son du ~ouvernement. ser~ f groép:!ll nog een korte verlclarin,g wensèben te doen dan kan dit 
uns .ses mail!S et chacun prendra .ses responsabilités. . l nog vóór de ·stemming gebeuren. . · '. 

. Ell vous ·partawt ce lûlgage, DOUS avons rempli un devoir, s,î f Ik zou evenwel nog willen voorstellen, J!1îjnbëer. de vooraltter, 
pénible· soit-il. La~a~moi 4ire ce que j'éprouve Jonque je :vois , dat vooraleer ·w.iJ tot deze veik:laring en tot de steÏl)mint overiaàn, 
certaine prase... · , .gelegenheid zou gegeven worden aán _de verschillende gtqepe~ringtn 

· . om eemg overJeir te ·plegen.· Ik s~l ·daarom voor dat· de· zitting zou 
ALP~.~ Toute la,PffS'iC'. · · worden geschorst-; bij voorbeeld-tot tra-lf-z~v.en, iliet ëe bédoeli71g • 

om dal! zoo mogelijk rond zeven u11r te· eindigen. .(langdlirill 
.geraèhl.) · · · M. ~-premier min~e. - ... se livrer à. une -campagne de 

défaitisme én partant de rédllcüoa progrCJ!i&ive _et prolo•g~ des 
traitement11, N'anilonce-t-.on pas 20 iJ. c. 'de .réduction· en ·dctix tran 
chee? V(lilà. !ea·-p,océ~ .aù~que1s ónt re..>ur:s 1:edains- qfloüâie.1s 
qlli ont été les plus, a,4ents à demander .cl.es êcenomies et- qui".criètit. 
maiQtenaJJt à ia ,u\Hlation, de manière. à soutever~on<:-re unè, mesur.? 
de 11alut public toue ceux sur Jesqliels' le sacrifice 'doit, ;malfiéurëuSë 
,mënt; .i,e1er Jnoinentanéri1ent. La dëni.igO:gîe est loùjoqr~ haissl!,lî!e, 
nlllÎi! elle l'est partlcullèrement lomqu'elle se manileste -dän/, certains 
fltilie~ .. 

M. ·lil-~ - Mesdames, me!!Sieurs, il ·y.• -eJ1COre ~t -ora 
: te11,:s ÏRKrils .. Ont, par.lé:·ju1111u'à. pté!lcnt : ·tro:s $l,ICÏalictes, del!X 
. t~iques; ,cf~ .. liQéfattx, .un -.rexiste,.,uli. natiollaliste. flamand, un. 
comm~niste,. Je. cr.ois, que.. tq1,1,tes .les. opiruoœ. oat. -étf:~ ,et. 
que, dal16 ces .co11ditioœ, Jlóus _pouvo~ passer au voix~ 
·. M.. HaynMUL "- ~ ne .suls pas· d'accord, mônsieur- 4e président. 
'(Onderbreking ÎIOII dtti hèer' B9f'ginon.). · · · · · · ·. · · 

Ik' wou v.eriiemen over: welk voorstel :z.a1 worden gé6tèiDd. 
UME VOIX SUR l.ES·IIANCS SOCIALISTF..S : ·V01!6 n'&Yae2.pa6. COf!IPris, 1 De heer--voorzitt2r • ...,.. ·De:·'heer Van -Caawelaert sfe~ voor- h'et 

IIIO"'iear. :R~?..: : · . . debat t~ 91uitl!n .ert de zitting~ «llo-J&e•-om·aan,.de ~pen-toe· 
. ·· . · . •. · ,· . •. • • . · ., · te latèll ovderliug te· •vergader~n. en 1nm .houding vast• te -.leg:~n · 

' • 'M. _Plellot; premier· m111':i~re. - J ~'. dit et ré_péti, e11 ~hls d'_u~e .1 over de stemming; Rond· 7 uur :zou· datr wor.den ~rild over de 
«cas10n,.qee les i-c:!.pol"!i3abi41té& du rn1mstre des finances sont lour~,.s aeergèfegde moties. (01fllerbrtkillga.)· · · · . 
d que dans 1111 -milieu ,politique c~ le nôtre, forte- est la -pre.Sion . : . . . ·. · 
Q!!'à œrt.ains fflomen.t il' subit: j'.aj ajouté ql!e le mi11istre -dea !!nanl:1!6 ~- Hubia. .. - No_us somincs u. ~émoc~be et 1'.o" veut iermer 
4oif:avoir un .amé qui ·ne f'alm11oonne pmn,t et que cet allié -est -le la boucbe des. ouvriers! (Proteslal1ons n- i.Jµtn:-11püo;u.). 
def;dlr ~~n~. Cl;-P~lleipe, gue i'ai .a!fu~ à. '!I.e nombreeses De- heer 'YOOf'Zitter -- Hd wócird is aan den beer Hey111aii. · ,epr11e5, Je sms décidé -a •1 observer. Pe mente que nous .~uvoi16 . • . • . , . . • . , . 
œffl!)te'r: Hr l'appt~ ~r~• et ~1r _ la ~nriè. volonté du ministre dès . De heer .ll~JJHa:11 (op .Mt -~tkgtstodu). - Mevtouwe11~ mijne 
,finances, sur son dêslr <l information complète, f!Ul Ja .souplesse ,avec hecnn ik wai ~ v.ail dezen d~ 110g .~e&c:br.even waren - ~ .liet 
Jaqtielle il exiàltli~ra toee {.",'6 problè_~, j'affirme que i_apiais J<? !!~ standp~nt vande vertegenwoo~rs der christelijke arbei.~i's iwel 
prertdr.ai cMr moi -de forcer sa convictioe et que mon sort sera ,1é uitmaltenik van de Tecbterzijdc 11tteen te zeltet1. Jt nna,!lk eclltcr 
•• siea. . . . , . ··gaarne· aan die tu!lôChenkomst op ·één vootwurde,_ namelijk dat na 

On nous· a -demandé pourqnol nous renoncions aux_ pouvoirs GI)~- de Jiiehorsing van · de zifting· niet gestemd· worde ia de verwarnng. 
eiaux. Les pouvoirs spèciaux sont sm procédé commode pour 1111 : Ik heb den i.odrllk- dat er betreffende een paar yragè11 110g •i~g- 

: .eouvernement qui cherche à obtenu; des Chambr.~s, par . une "voie _, moet worden verstrekt door. de •,regetiring, en" omdat deze uitleg 
• J'ln inlfirecte, ce que peut-être H _ai'obtlen-dl'a_i,t pas drrectem<:nt._ N0116 . bevred•gend zou lruitnen. zijn · wit. men van op sommige bánken 
' avons· -préféré nous adresser franch_emea~ â la Chambr,e, Jur dire les . beletten dat de regeering zich uitspreke, · 
dtoses comme nous fo:; voyons, ~ Je crois que nous n av.?~ ·P116 eu Daarom vraag ik, dat na de -schorsing in ieder geval gelegenhe~ 
tort. NottS .n?U6 eommes écartes <les 5~lutmns; de Iacilité.: Nous zou worden gegeven een paar vragen te -stellen aan de re~ee~\ng 
e~-v_ons que s1 nous_ pouY?~ !encontrer ~ certains moments de ~ waarop deze dan onmiddellijk zou kunnen antwoorden op dmdeh1.ke 
résêstance e~ · de vives .ooiecl!ons sur ~-es bancs_ de la Chambr -, en klare wijze. (Zeer wel! zeer wel!) 
d'autre part 11 nous est-1mpœs1ble -d·:! gouverner 61 nous ·ne ·pouvons · 
compter sur elle. Tout à •l'heure, M. Sp:m',< -a dit : Q\le le gouvern~- DES voix SUR PLUSIEURS BANCS : Aux voix! aux voix! 

· ment mette 1~ Chambres au travail, dl~ ne _demandent qu'.à• <)pportèr 
ieu·r coitéours· chaque fois qu'il s'agit d'une me.;ure d'intérêt public .. , 
C'est dans ,cet esprit. que nous abor-dons le .problème et nollS sommes · 
,prêlls à le réexaminer à -la fomière deo. noiweaux ét.émen,ts que 11ous 
Jio,urrons réunir. 

Laissez~moi, en termina.nt, ajouter que je. suis partic-ul-ièreme11t 
eensih!e au con-coure., que, dans certaines -limites et .avec dœ .rëserves 
que je cómprends, .M. Spaa-!c, au nom ~e son gro11p(!, .a bi(!n voulu 
di!elarer npport~r au gouvern-zment. Il l'a fait .à '1a ,manière d'1rn 
'1omme qui comprend parce qu'il •vient de sortir de. fé,prewe -où je ,, 
~iens d'entrer. 

De heer voonlttcr. - }iet woord is aan ilen heer Borginon. 

·~ -Aolecoin. - Vous en sortirez bientôt ~'.ailleurs. 

. De heer Bor.glnon •. .,- Dames en .heeren, ik vraag uw aandacht 
~Oor een enkele opmerking omtrent het voorste(· van den achtbaren 
heer Van ·Cauwelaert, en ik ben zoo vrij daarbij een b:!roep le doen 
op het geheugen van onzen achtbaren voorzitter .en op dat van de· 
verschillende leden van het comité voor parlementair werk. 

Er is o. a. op de làntste vergadering van dit comité d_ie ik heb 
bijgewoond uitdnikkeliilc ingegaan op een opmerking die ile zoô- vrij 
was· in 't midden te brengen en waarbij ik wees op de ondoelmatige 
tijdsverdeeling tusschen de verschillcn<lc groepen wat betreft de 

. spreekbeurten. Ik_ heb Jnet instemming \'lin -11 de ~~lega's die .deel 
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uitmaakten van dit comité - en ik ben hun dankbaar voor de hoffe- possible qu'en rouvrant cc déhat, certains malentendus puissent être 
Jijkheid van hun houding - voorgesteld dat het desgevallend aan éclaircis et que les points de vues puissent se rapprocher, C'est afin 
de groepen zou mogelijk gemaakt worden in een omvangrijke bespre- de permettre cette libre discussion, et sans autre souci que celui de 
king zooals deze meer dan een spreker te mandateeren om het stand- l'intérêt national, que je demande formellement l'ajournement à 
punt van hun groep volledig uiteen te zetten. Dit hebben wij gedaan mardi. (Exclamations sur de 11011Ibrc11x ban,·s.) 
wanneer de hecren Romsée en Lambrechts zich hebben laten inschrii- . . .. 
ven. Deze collega's hadden tusschen zich het werk verdeeld, en , ~ le pr~nt. -. MeSSieu~s, vous nv~:z entendu la prop061ho11 
M' Romsée heeft niet langer dan vijf en dertig minuten gesproken. d ajournement a mardi de J\\, Carton de \\ mrt. 
ln deze omstandigheden is er door onze groep met geen enkel woord M. Van Glabbeke. - Je demande la parole, monsieur Ic président. 
ingegaan geworden, noch op het financieel, noch op ~t sociaal, M le p•~-• .••.•• t. D'après I• stê iograpl · ·• · 1 · h h · 1 1 ., ,, · ,, D- h • L b ht • '""'""'" - e. •• er 11e que J ai sous es yeux, 
l)OC op et ec~nomisc I Pan ~an •.• e regeering, e eer am ree 5 la proposition de M. Van -Cauwclaert tendait- à clôturer le débat tout 
was afgevaardigd om ov~r die pu~ten te spreken. en permettant aux groupes de faire, après la suspension et préala• 

Ik denk dat een be~_oorhJke werk1_ng van het parlement vraagt dat blement 311 vote de courtes déclarations. 
ln de eerste plaats btJ een bespreking zooals deze de groepen van • • 
de oppositie de gelegenheid krijgen om hun standpunt volledig toe , M. Van Olabbeke. - Monsieur le président, je demande la parole 
te lichten. En, dames en heeren, laat mij dan ten minste een zeker pour un· rappel au règlement. 
voorr~c.ht opeischen voor wa! ik zou noemen ~e « pe_r!"anen!e M. le pnaklent. _ Vous avez la parole pour un rappel au 
opposlne > in de Kamer en met de c gelegenheidsoppositle > die règlement - 
daar zetelt endie vandaag meer dan gewoon luidruçhtig is geweest. • · 

-Mijnheer de voorzitter, ik ken uw zin voor billijkheid en uw zin M. Van Olabbeke. - Messieurs, vous- vous souviendrez certaine .• 
voor normale parlementaire werking genoeg om geen oogenblik te ment ~~•avant la suspension de. la séante, la Chambre adopta la 
.twijfelen dat mijn voorstel op uw steun zal mogen rekenen. proposition ~e. l'honorable M. Van Cauwclaert, décidant deux choses 

_ . . . nettement distinctes : toutd'abord, la clôture des .débats en réservant 
M. le président. - La paroïe est a M. Hubln, la faculté aux groupes de faire encore une brève déclaration après là 

suspension de séance. En second lieu, Ia Chambre décida qu'après 
la suspeneion de la séance, qui devait être d'une demi-heure, c'est-à 
dire que la séance devait normalement reprendre à 18 h. 45, la 
Chambre décida, dis-je, que le voteaurait lieu ce soir, comme l'avait 
d'ailleurs demande l'honorable -premier ministre Iui-mème avant que 
je ne monte à la tribune. · 

Eh bien, messieurs, puisqu'il y a une décision formelle de ra· 
Chambre, à savoir que le vote aurait lieu aujourd'hui, il est inadmis 
sible qu'au cours de la même séance .on revienne sur une décision, 

U faut donc s'en tenir à celle qui a été prise, à savoir- que Ic vote 
sur la déclaration ministérielle doit avoir lieu aujourd'hui; 

Mesdames et messieurs, un dernier mot" : la manœuvre est trop 
claire. Le débat doit rester public et ne doit pas se prolonger dana 
la coulisse. (Protestqtions sur les bancs catholiques.) · 

M. Carton de Wlart. - Je proteste : .il n•~- n eu aucune manœuvre 
de ma part. 

M. Van. Olabbelce. - On dterche à arriver à des combinaisons dont. 
le pays n'aura aucune connaissance.' On cherche à maintenir ce 
gouvernement par des tractations cachées, • 

. AL ~ -:- <;>n çh_crclie à sauver k 'gouvernement, parfaitcmè,itl 
· M. Van _Glabbel!,e. - Pour ma -part; ic ne 'j>uis me rallier à-cette 

,pr1,>pœition et, dès l'instant où ·il il'y a .oas unanimité, je demande. 
_que Ja Chambre s'en tienne à sa décision, à savoir que fon votera 
aujourd'hui 11ur· la déclaration mjnistèrielle. 

M. le prnldetlt. - Je dois fa-ire observer: à l'honorable membre 
. que la propoliit.ion de M. Van Cauwclaert, qui a été adoptée par h1 
~mbtc, était une proposition de clôture avec réserve. Tout 1~ 
monde l'a bien compris ai·ll!!i ct le texte est clair. 
D'a•utre. part, t'llopotable lll()mlire· se trompe gua11d il s'imagine· 

que la Chambre 11e .-peut ,p.111 revenir sur un vote qu'elle a éli1i6. h 
vais donc mettre aux voix la proposition de M·. Carton de Wiart. 
(Protestations sur les bancs libéraux, rcxistes et nationatistes fla 
mands:> 

SUR LES BANCS UBÉRAUX : L'appel nominal! (Pt"otestations snr 
divers bancs.) 

M. Van Hoeck.- - M. Romsée doit parler d'abord. 

M. Hubin. - Il vient d'être proposé de clore la discussion. On se 
reposerait UI! instant, on poserait quelques questions, ce qui serait 
extrêmement court. Cela aurait pour conséquence éventuelle 
d'empêcher quelques-uns de dire leur pensée tout entière sur la 
situation. • 

J'appartiens au parti ouvrier et je s11is ouvrier, et précisément le 
aeul parmi ceux qui s'étaient fait inscrire qui ne pourra pas parler. 
·ce sont des avocats et d'autres personnes qui auront parlé. Mais 
un ouvrier ne parlera pas· pour les ouvriers. Je me résigne bien 
volontiers, mais j'ai voulu Ic dire à haute voix afin que la classe 
ouvrièr!! juge le procédé. 

SuR DE NOMBREUX BANCS : Aux voix! Aux voix! 
De heer voorzitter.- - Het woord is aan den heer Van Hoeck. 
De beer Van Hoeck. - Ik verzoek de Ka-mer het Y0lgende voorstel 

te aanvaarden : · 
Men zou uiteen-gaan tot kwrut vöör zeven om de daar pas uitge 

aprol,en redevoering van den heer eerste-minister te laten bespreken 
doo·r <le eroepen, en daarna zou men aan de ingeschreven redenaars 
tien minuten gunnen ·om .hun litandpunt uit te leggen aangaande de 
reireètingsverilaring van vandaa,g én onmiddellijk daarop ·tot de 
•teniinïti'.g over.gu·n;• · · · · · 
Ziédaar het voorstel dat ile .aan de Kamer wil onderwerpen. 
M. le prêlideat. - Vous entendez·l.à proposition que vient defor 

muléi' M. ·van Hoeck, Jè" Ja tràdùia en français pour ceux ·qui ne 
l'áuráient pas i:.omnri6e : M. Van Hoeck propose- ~ suspendre ·iá 
taéance Jusque 6 h .. 45 m •. _et de ·permettre encore, à ·la ~eprjsc, à 
chacun des oÎ'a-teurs,enc"ore lnscritll de prendre la parole pendant dix 

- minutes Pl>Ui' exposer leur point de vue sur la d~l;m1tion minis 
térielle. (Vi,es protestations sur de nombreux bancs.) 

Puisque 1~ Cllambre n'est pas d'accord, je vais mettre les di-ffé 
nnte» propositions· aux voix. 

Il y a d'abord la proposition de M. Van Cauweláert, quî consiste 
· l· prononcer la çlôture de la disçussion et à suspendre la !lé11nce 
Jusque _18 h: 45 m., afin de permettre auit groupes de· délibèrer, 

· Je mets cette proj)08ition aux voix. 
- Mise aux voix, cette proposition est adoptée, 
;fer stemming gelegd, wordt dit voorstel aan-genomen. 
La séance est su119endue à 18 h. 15 m. 
De zitting wordt geschorst te 18 u. 15 m. 
La séance est reprise à 19 h, 55 m, 
De zitting wordt hernomen te 19 u. 55 m. 
M. le práldellt, - La parole C6t à M. Carton de W.iar•t pour une 

111otion d'ordre. 

MOTION D'OROR€. - ORDEMOTIE. 

M. Carton de WJart. - Mesdames, messieurs, étant donnée l'impor 
tance de la décision que nous a•vons à prendre, ne croyez-vous pas 
qu'il serait sage de renvoyer ce débat et sa conc-lusion à mardi 
proch:iin? (Vives interruptions sur divers bancs.) 

Le débat sur la déclaration gouvernementale a été Interrompu sans 
,11ue tous ceux qui le désiraient aient pu s'expliquer. H me paraît 

PARWM. HAND, KAMER DER VOLICSVCRT. - OEWONE ZITTIJD 1938-1939, 
, ANN. PARI.EM. CH, I& REPlt. - JIESSION OIIOINAIRE DÉ 1938-1939, 

M. le président. - Vous demandez: la parole, monsieur Spaak? . 
M. Spaak. - Je-demande la parole pour qu'on la donne à M. Rom 

sée, qui l'a demandée. (Hilarité.) 
De heer voorzitter, - Het woord is aan den heer Romsée. 
De heer Rom8'e. - Wanneer de Kamer zooeven de besli6sing 

heeft getroffen deze bespreking te &luiten, zelfs met de reserves van 
den achtbaren heer Van Cauwelaert, was het wel verstaan dat de 
stemming heden avond zou door-gaan nadat een spreker van iedere 
groepeerin,g nog een korte verklaring' zou gedaan hebben. 't Is .,u 
8 uur. Er is geen enkel bezwaar dat aan iedere groep de gele-gen 
heid gegeven wordt -tot een bondige verk-lariAg, waarna de stem 
ming kan plaats hebben. Maar het komt mij onaanvaardbaar voor 
dat, wanneer de Kamer het besluit heeft genomen dezen avond te 
stemmen, hierop te later ure teruggekomen wordt, nadat al de col 
lega's uit de provincie voor deze atemmiilg hier zijn gebleven, e11 
dit enkef en alleen ten gerieve van een maneuver om de-ze regeerine 
te redden. (Protest op ,verschillende banken.) 
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Een dergelijke houding is niet waardig noch van het parlement 
noch van de regeering. Wij vragen dat de getroffen beslis.3in;: 
,cehandhaafd blijft en dat liet parlement zich nie] zou verlagen tot het 
aanvaarden van een verdnglugsvoorstel om d~ regeering uit het slop 
te helpen. De getroffen b~~:i~sin·s moet uitgevoerd worden en wij 
doen het formeele voorstel aru de Kamer om bij hoofdelijke stem 
ming te beslissen dat cr vamta~r, nog over de regeeringsverklar•ll!l' 
zal gestemd worden, (He1,ig protert 011 zekere sociallstlscùc en kattio 
Ileke banken. - Zeer wel! op de bonken der vtaamsctie natlona 
listc11.) 

M. Je prés:tlent. - L:: parole est il t.l. Spaak, 
M. Spaak (1 ). - Dans cette Chambre, il y a deux groupes qui 

poursuivent li! même objet, ma's daüs c:,., ~~115 différents : le groupe 
libéral et le groupe nationaliste flamand. 
Au-dessus de tout cela, il y a l'Intérêt du pays. J'appuie la pro 

position de M. Carton de Wiart pour essayer de sauver le gouver 
nement. li faut dissiper Ie malentendu entre leg groupes de la 
majorité et Ic gouvernement. Si Nl. le premier ministre accepte 
I'ajournement du vote, le groupe socialiste votera affirmntlvernent. 

1\1, Je président. - La parole est ·à M. Maistnau. 
M .. Maistriau. - j'ignore s'il y a une manœuvre ou s'il n'y a ,pas 

de manœuvre. li y a toujours quelque chose. qui se passe dans les 
coulisses, C'est l'usage et cela ne m'effraie point spécialement. 
. Je pense cependant qu'il est regrettable qu'après avoir décidé à 
6 heures que les débats seraient dos, on propose à 8 heures de 
décider qu'il n'en sera rien. 
Je voterai contre la clôture des débats. S'il .y a une majorité pour 

que le vote soit reporté à mardi, je demande que tes débats soient 
rouverts et que -les autres orateurs aient le droit de par-Ier. 
DES \.'0tX SUR DE NOMBREUX BANCS : D'accord! 
M. Je président. -·- La parole est à M. le premier ministre, 
M. Picrlot, premier -ministre. - Monsieur le président, le gouver 

nement ne s'oppose pas à l'ajournement à mardi si la Chambre en 
décide ainsi: (Hilarité sur les bancs libéraux et nationalistes ita- 
mands.) · 

' DES VOIX SUR LES BANCS l.iBÉRAUX : L'appel nominai! 
M. 1~ président. - Nous allons voter sur la proposition de 

M. Carton .de Wiart. 
M. Maisfriau; - Je demande Ia ,parole. 

; M. le président; - Vous avez la parole. 
· M. Maistriau. - Je demande au premier ministre s'il s'oppose à 
ce que les- débats soient rouverts, (Nont: nont . suf de nombreux 
:bancs catholiques et socialistes.ï 

M. Lahaat; - _ll est entendu que si l'on .remet la discussion à 
mardi, nous aurons le droit de nous faire inscrire à nou-veau. 

· M. le pi:ésld;mt. - La proposltion de· l'honorable M. Maistriau 
me semble logique et acceptable. Plusieurs membres sont venus· 
me voir pour se faire inscrire, mais en présence du grand nombre· 
d'orateurs, ils ont renoncé à la parole. 

Dans ces conditions, on pourra se faire inscrire pour les débats 
.Je mardi. Il faut être loyal pour tous les membres de fa Chambre. 
Nous allons voter maintenant sur . .Ja proposition d'ajournement 

présentée par l'honorable M. Carton de Wiart. 
L'appel nominal ayant été régulièrement demandé, i.l va y être 

procédé. 

- Il est procédé au vote par appel nominal sur la proposition de 
M. Carton de Wia1t. 

Er· wordt overgegaan tot de 1mofdelijke stemming, over hel voorstel 
van den heer Carton <le Wiart. 

163 membres y prennent .part. 
163 leden nemen .er deel aan. 
109 répondent oui. 
109 antwoorden ja. 
47 répondent non. 
47 antwoorden neen. 
7 s'abstiennent, 
7 onthouden zich. 

·En conséquence, fa. Chambre· adopte. 
Bijgevolg wordt het door de Kamer aangenomen. 

(1) Reproduit d'après le Compte rendu: analytique. (Décision de 
la Ch. des. rep. du 11 mars 1896.) 

Oot répondu oui : 
Hebben ja geantwoord 

MM. Van den Eynde, Van de Velde (Auguste), Van Hamme, 
Van Hecke, Van Hoeek, Van Hoeylandt, Van Santvoort, van Schuy 
lenbergh, Verpoorten, Vindevogcl, Vouloir, Vranckx, Wauters, 
Winandy, Anseele, Baillon, Balthazar, Boekers, Blavler (Emile}, 
Blavler (Jules), Boeckx, Bohy, Bouchcry, Carton de Winrt, Chal 
met, Cnudde, Co!lard, Cousscns, Craeybaekx, Debersë, De Bruyn 
(Prosper), Debunne, Deconlnck, De Jaegcre (Maurice), de Kcrchove 
d'Exaerde:·Delattre, Deler, Delputte, Delvaux, De Pauw, Depotte, 
De Schryver, De Schutter, De Vleeschauwer, De Wind-e, Dhavé, 
Dierkens, Dijon, Orion, Duchesne, Eekelers, Fieullien, Fischer, Fro 
mont, Gailly, Ghysen, Goblet, Gcetghebeur, Gris, Gruselin, Har 
megnies, Henen, Hens, Heyrnan, Hoen, Hossey, Housiaux, Huart, 
Hubin, Jnmar, Janssens (Willem), Kluyskens, Koelmnn, Léonard, 
Lepage, Maenhnut, Maes, Ivlampaey, Marck, M~rtel, Merget, Merlo!, 
Meysmans, Missinen, Nlchels, Petit, Peurquaet, · Philippart, Philips, 
Plérard, Poncelet, Raemdonck, Rornbauts, Sarnyn, Sandront, Sap, 
Schevenels, Sieben, Smets, Spaak, Steps, Uytroever, Vael, Vaes, 
Van Acker, Van Buggenhout, Van Cauwelaert, Vandenberghe et 
Huysmans. 

Ont répondu non : 
Hebben neen geantwoord 

MM. Van Glabbeke, Vermer, Wintgens, Wyns, Amelot, Bor 
ginon, Brunfaut, Collet (Hubert), Collet (Paul), Convent, Croonen 
berghs, Daye, Debacker, De Lille, Denis, Derudder, Devèze (Albert), 
Devèze (Michel), Devroe, D'Haese, Duysburgh, Fasbender, Guil 
mln, Janssen (Charles), Jaspar, Jennissen, Joris, Knaepen, Lam 
brechts, Leclercq, Lefebvre, Legros, Leruitte, Malstriau, M~rien, 
Marteaux, Max, Motteux, Mundeleer, Pelgroms, Pierco, Romsée; 
Sainte, Seghers, Sindic, Teughels et Tollenaere, 

Se sont abstenus : 
Hebben zich onthouden : 

MM. Beaufort, Bos-son, Degeer-Adère (Mme), Dcselfier, Gli 
neur, Lahaut et Relecom. 

M. le président. - Les membres qui se sont abstenus SQIJt priés 
de faire connaître les motifs de leur abstention . 
M. Relecom. - Nous nous sommes abstenus pour' nôit~ désollda 

riser à la fois des manœuvres politiciennes tant des partisans que 
des adversaires du gouvernement. 
Nous considérons que la remisé de la décision à mardi doit per 

mettre, non de sauver Ic pays, mais de préparer un compromis 
qui permettrait, sous une formule équivoque, d'appliquer la politique 
de déflation, en premier lieu la· diminution de 5 p. c. des traite 
ments, salaires et pensions, voulue par le gouvernement et con- . 
firmée par le premier ministre dans sa réponse à. M. Spaak. 

MM. Beaufort, Bosson, Mme Degeer-Adère, Desellier, .Ollneur et 
Lahi:ut déclarent s'être abstenus pour tes mêmes motifs. · '' 
- La séance est levée à 20 li. 25 m. 
De zitting· wordt geheven om 20 u. 25 m. 
.Mardi, séance publique à 14 heures. ' 
Dinsdag, openbare zitting' te 14 uur. 

QUESTIONS. - VRAGEN. 
Des questions ont été remises au bureau ,par MM. BaiUon, Ernest, · 

Van Santveort, 
Vragen werden ter tafel gelegd door de heeren Baillon, Ernest, 

Van Santvoort. 

ANA•LYSE D'UNE PETITION ADRESSEE A LA CHAMBRE. 
ONTLEDING VAN EEN VERZOEKSCHRIFT 

AAN DE KAMER TOEGEZONDEN. 
Les président fédéral et secrétaire général de la Confédération 

nationale des Cafetiers, Hôteliers, Restaurateurs. de Belgique, à 
Bruxelles, émettent le vœu de ne pas voir accorder un monopole 
exclusif de Ia production de l'acide carbonique. 
De bondsvoorzitter en algemeen-secretaris van het Nationaal 

Verbond der Koffiehuis-, Hôtel- en Restauratiehouders,· te Brussel, 
-ge\•en den wensch te kennen dat geen monopolie zou worden ver-' 
Ieend voor de voortbrengst van koolzuur. 
- Renvoi à ta commlsslon des, .pétitions. 
Verzonden' naar de commissie voor de ,verzoekschriften.- 


